
 

 
 

 

COUR SUPÉRIEURE 
(Actions Collectives) 

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE QUÉBEC 

No.: 200-06-000269-251 
 

S.C., personne physique en sa qualité de 
tutrice légale de son enfant mineur, F.T., 
domiciliée au  

 

Demanderesse 
 c. 
 

GAMELOFT SE, personne morale, ayant 
son siège social au 14 rue Auber 75009, 
Paris, Ile de France, France 

 et 

DIVERTISSEMENTS GAMELOFT 
TORONTO INC., 7250 rue Marconi, 
Montréal, Québec, H2R 2Z5, Canada 

 et 

DIVERTISSEMENTS GAMELOFT INC., 
ayant son siège social au 7250 rue 
Marconi, Montréal, QC, Canada 

 et 

GAMELOFT STUDIOS INC., ayant son 
siège social au 808-1999 rue William, 
Montréal, QC, H3J 1R9, Canada 

 et 

BANDAI NAMCO ENTERTAINMENT 
INC., personne morale, ayant son siège 
social au 5-37-8, Shiba Bandai Namco 
Mirai Kenkyusho Minato-Ku, Tokyo, 108-
0014, Japon  

 et 

BANDAI CO., LTD., personne morale, 
ayant son siège social au 1-4-8, Komagata 
Bandaihonsha Bldg. Taito-Ku, Tokyo, 111-
8081, Japon 
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 et 

BANDAI NAMCO ENTERTAINMENT 
EUROPE, personne morale, ayant son 
siège social au 15 rue Felix Mangini 
69009, Lyon, Auvergne Rhône Alpes, 
France 

 et 

BANDAI NAMCO MOBILE SL, personne 
morale, ayant son siège social au Calle 
Marina (Torre Mapfre PL 9), 16 – 18 
08005, Barcelone, Barcelone, Espagne 

 et 

BANDAI NAMCO ENTERTAINMENT 
AMERICA INC., personne morale, ayant 
son siège social au 23 Odyssey Irvine, CA, 
92618-3144, États-Unis 

 et 

ACTIVISION PUBLISHING, INC., 
personne morale, ayant son siège social 
au 251 Little Falls Drive, Wilmington, DE, 
19808, États-Unis 

 et 

ACTIVISION BLIZZARD, INC., personne 
morale, ayant son siège social au 251 Little 
Falls Drive, Wilmington, DE, 19808, États-
Unis 

 et 

BLIZZARD ENTERTAINMENT, INC., 
personne morale, ayant son siège social 
au 1 Blizzard Irvine, CA, 92618-3628, 
États-Unis 

 et 

KING.COM LIMITED, personne morale, 
ayant son siège social au Aragon House 
Business Centre, Dragonara Road St. 
Julians, STJ 3140 Malte 

 et 
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MICROSOFT CORPORATION, personne 
morale, ayant son siège social au 1 
Microsoft Way, Redmond, WA, 98052-
8300, États-Unis 

 et 

ELECTRONIC ARTS INC., personne 
morale, ayant son siège social au 1209 
Orange Street, Wilmington, DE, 19801, 
États-Unis 

 et 

MIYA TECH LIMITED (LIFE SIM), ayant 
son siège social au 9/F Mcdonald’s 
Building, No. 48 Yee Wo Street, Causeway 
Bay, Hong Kong  

 et 

NINTENDO OF AMERICA INC., ayant son 
siège social au 4600 150th Ave, NE 
Redmond, WA, 98052-5115, États-Unis 

 et 

NINTENDO SYSTEMS CO., LTD., ayant 
son siège social au 2-24-12, Shibuya-Ku, 
Tokyo, 150-0002, Japon 

 et 

NINTENDO CO., LTD, ayant son siège 
social au 11-1, Kamitobahokodatecho, 
Minami-Ku Kyoto, Kyoto, 601-8116 Japon 

 et 

THE POKEMON COMPANY, ayant son 
siège social au 6-10-1, Roppongi 
Roppongi Hills Mori Tower 8F, Minato-Ku, 
Tokyo, 106-0032 Japon 

 et 

THE POKEMON COMPANY 
INTERNATIONAL, INC., ayant son siège 
social au 10400 NE 4th St Ste 2800 
Bellevue, WA, 98004-5186, États-Unis 

 et 
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ROBLOX CORPORATION, personne 
morale, ayant son siège social au 3150 S 
Delaware St Ste 201, San Mateo, CA, 
94403-2656, États-Unis 

 et 

ROBLOX CANADA INC., personne 
morale, ayant son siège social au 1350-
1010 rue De La Gauchetière O, Montréal, 
QC, H3B 2N2, Canada 

 et 

SEGA CORPORATION, personne 
morale, ayant son siège social au 531 
Nakagamimachi Akishima, Tokyo, 196-
0022 Japon 

 et 

SEGA OF AMERICA, INC., personne 
morale, ayant son siège social au 140 
Progress Ste 100 Irvine, CA, 92618-0338, 
États-Unis 

 et 

ROVIO ENTERTAINMENT OY,  personne 
morale, ayant son siège social au 
Keilaranta 7, FI-02150 Espoo, Finlande 

 et 

DIVERTISSEMENT INTERACTIF ROVIO 
CANADA LTÉE, personne morale, ayant 
son siège social au 3700-1000 rue De La 
Gauchetière O, Montréal, QC, H3B 4W5, 
Canada 

 et 

SUPERCELL OY, personne morale, ayant 
son siège social au Jätkäsaarenlaituri 1, 
00180 Helsinki, Finlande 
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 et 

TENCENT MOBILE INTERNATIONAL 
LIMITED, personne morale, ayant son 
siège social au 29/F, Three Pacific Place, 
No 1 Queen's Road East, Wanchai, Hong 
Kong 

 et 

PROXIMA BETA PTE. LIMITED, 
personne morale, ayant son siège social 
au International Plaza 10 Anson Road /21-
07 Singapour 079903 

 et 

RIOT GAMES INC., personne morale, 
ayant son siège social au 12333 W 
Olympic Blvd Los Angeles, CA, 90064-
1021, États-Unis 

 et 

TENCENT HOLDINGS LIMITED, 
personne morale, ayant son siège social 
au Codan Trust Company (Cayman), 
Limited Cricket Square, Hutchins Drive, 
George Town, Grand Cayman, KY1-1111, 
Îles Caïmans 

 et 

SYBO APS, personne morale, ayant son 
siège social au Holmens Kanal 7, 3 
København K, 1060, Danemark 

 et 

MINICLIP (FINCO) LIMITED, personne 
morale, ayant son siège social au 2nd 
Floor, Bureau, 90 Fetter Lane, Londres, 
EC4A 1EN, Angleterre 

 et 

UBISOFT DIVERTISSEMENTS INC., 
personne morale, ayant son siège social 
au 5000-5505 boul. Saint-Laurent, 
Montréal, QC, H2T 1S6, Canada 
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 et 

UBISOFT ENTERTAINMENT, personne 
morale, ayant son siège social au 2 rue du 
Chene Heleuc 56910, Carentoir, Bretagne, 
France 

 et 

VOODOO, personne morale, ayant son 
siège social au 17 rue Henry Monnier 
75009, Paris, Ile de France, France 

 et 

TAKE-TWO INTERACTIVE, personne 
morale, ayant son siège social au 110 W 
44th St New York, NY, 10036-4011, États-
Unis  

 et 

ROCKSTAR GAMES, personne morale, 
ayant son siège social au 622 Broadway 
4th Fl New York, NY, 10012-2600 États-
Unis 

 et 

ZYNGA, personne morale, ayant son 
siège social au 1200 Park Pl Ste 100 San 
Mateo, CA, 94403-1581 États-Unis 

 et 

WARNER BROS. DISCOVERY, INC., 
personne morale, ayant son siège social 
au Corporation Trust Center 1209 Orange 
St Wilmington, DE, 19801 

 et 

JEUX WB MONTRÉAL INC., personne 
morale, ayant son siège social au 600-888 
boul. De Mainsonneuve E, Montréal, QC, 
H2L 4S8, Canada 

 et 

SCOPELY, INC., personne morale, ayant 
son siège social au 3505 Hayden Ave 
Culver City, CA, 90232-2412, États-Unis 
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 et 

SCOPELY CANADA B.C. LTD., personne 
morale, ayant son siège social au 2400-
745 Thurlow Street, Vancouver, BC, V6E 
0C5, Canada 

 et 

CHESS.COM, LLC., personne morale, 
ayant son siège social au 1521 Concord 
Pike Suite 201, Wilmington, DE, 19803, 
États-Unis  

 et 

PAZU GAMES LTD, personne morale, 
ayant son siège social au 2066733 
Yokne’am Illit, Isreal 

 et 

UPJERS GMBH personne morale, ayant 
son siège social au Hafenstr. 13, 96052 
Bamberg, Allemagne 

 Défenderesses 
 

DEMANDE POUR AUTORISATION D'EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE  
(Art. 571 et suivants C.p.c.) 

À L'UN DES HONORABLES JUGES DE LA COUR SUPÉRIEURE DU QUÉBEC, 
SIÉGEANT EN CHAMBRE DES ACTIONS COLLECTIVES POUR LE DISTRICT DE 
QUÉBEC, LA DEMANDERESSE EXPOSE RESPECTUEUSEMENT CE QUI SUIT :  

I. INTRODUCTION 

1. La Demanderesse, S.C., en sa qualité de tutrice de F.T., demande l’autorisation 

d’exercer une action collective contre les Défenderesses, pour le compte du groupe 

dont F.T. fait partie, à savoir :  

Toute personne domiciliée au Québec âgée de moins de 14 ans, ou alors 
qu’elle avait moins de 14 ans, et qui a téléchargé une application de jeu mobile 
pour laquelle le développeur a recueilli des renseignements personnels sans 
demander le consentement de l’autorité parentale, pour la période entre 2015 
et l’autorisation de cette action collective.  

 

(Le « Groupe », les « Membres » et la « Période ») 
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2. La Demanderesse s’adresse au Tribunal parce que les Défenderesses ont manqué 

à leurs obligations légales à plusieurs égards, notamment en n’indiquant pas 

clairement les renseignements personnels d’enfants recueillis, en faisant des 

représentations fausses pour échapper à leurs obligations relatives au consentement 

de l’autorité parentale nécessaire à la cueillette de renseignements personnels 

d’enfants, en partageant ces renseignements personnels à des tiers (souvent sans 

les identifier) et en effectuant de la publicité dont le public visé a moins de 14 ans.  

3. La Demanderesse allègue que les Défenderesses ont contrevenu à leurs obligations 

légales édictées, notamment en vertu de la Charte des droits et libertés de la 

personne, RLRQ c C-12 (« Charte »), la Loi sur la protection des renseignements 

personnels dans le secteur privé, RLRQ c P-39.1 (« LPRPSP »), du Code civil du 

Québec (« C.c.Q. ») et en vertu de la Loi sur la protection du consommateur, RLRQ 

c P-40.1 (« LPC »).  

4. En raison de la faute alléguée des Défenderesses, les Membres sont en droit de 

demander des dommages compensatoires suivant la collecte et la marchandisation 

de leurs renseignements personnels. En effet, il appert que les Défenderesses ont 

intentionnellement porté aux droits à la vie privée du Groupe, un groupe vulnérable, 

en contravention de la Charte, de la LPRPSP et du C.c.Q., ce qui doit également 

mener à l’octroi de dommages punitifs. Les représentations fausses et trompeuses 

dont les Membres du groupe ont été la cible peuvent également mener à l’octroi de 

dommages punitifs aux termes de la LPC.  

II. PARTIES 

5. La Demanderesse S.C. est la mère de F.T. Ce dernier est âgé de 14 ans au moment 

du dépôt de cette action collective. S.C. et F.T. demeurent dans la ville de Québec.  

6. S.C. agit comme représentante de cette action collective à titre de tutrice légale de 

F.T.  

Défenderesse Gameloft 

7. La Défenderesse Gameloft SE est la société mère de plusieurs studios à travers le 

monde, notamment Divertissements Gameloft Toronto Inc., Divertissements 

Gameloft Inc. et Gameloft Studios Inc., comme le montrent les documents 

d'enregistrement des sociétés respectives figurant dans la pièce P-1. Chacune de 

ces entités contribue au développement et à la distribution de jeux mobiles tels que 

« Disney Magic Kingdoms », « Ice Age Village » et « Minion Rush », comme indiqué 

sur le site officiel de la société figurant dans la pièce P-2, sur la page web de ses 
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studios constituant la pièce P-3 et sur la page web de sa liste de jeux figurant à la 

pièce P-4. 

8. Les termes « Défenderesse Gameloft » ou « Gameloft » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

La Défenderesse Bandai  

9. Les Défenderesses Bandai Namco Entertainment Inc., Bandai Co., Ltd., Bandai 

Namco Entertainment Europe, Bandai Namco Mobile SL, et Bandai Namco 

Entertainment America Inc. sont des entreprises qui développent des jeux vidéos 

mobiles disponibles au Québec, tels que décrit sur la page web de l’entreprise « Who 

we are » dans la pièce P-5. Les informations relatives à l'enregistrement de chaque 

société figurent dans la pièce P-6.  Ces entreprises sont responsables pour le 

développement des jeux mobiles, tels que «Tamagotchi Adventure Kingdom», « Pac-

Man Party Royale» et «Dragon Ball Z Dokkan Battle », tel qu’il est possible de le 

constater à la pièce P-7.  

10. Les termes « Défenderesse Bandai » ou « Bandai » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

La Défenderesse Activision 

11. Les Défenderesses Activision Publishing, Inc., Blizzard Entertainment, Inc., et 

King.com Limited sont trois filiales de la société mère Activision Blizzard, Inc., tels 

que décrits dans les informations relatives aux registres des sociétés figurant dans la 

pièce P-8. Activision Publishing, Inc. est le développeur de jeux tels que « Call of 

Duty », « Crash Bandicoot » et « Tony Hawk's Pro Skater », comme indiqué dans la 

pièce P-9. Blizzard Entertainment, Inc. est le développeur de jeux tels que 

« Hearthstone », « Warcraft Rumble », et « Diablo Immortal », comme indiqué dans 

la pièce P-10. King.com Limited est le développeur de jeux tels que « Candy Crush 

Saga », « Farm Heroes Saga », et « Pet Rescue Saga », comme indiqué dans la 

pièce P-11.  

12. Les termes « Défenderesse Activision » ou « Activision » font référence de 

manière collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et 

prédécesseurs impliqués dans le développement, de la production et du marketing 

des jeux mobiles. 
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Défenderesse Microsoft 

13. La Défenderesse Microsoft Corporation est responsable de plusieurs divisions de 

jeux, notamment Xbox Game Studios, Mojang Studios et Microsoft Casual Games. 

Ces divisions s'occupent du développement de jeux mobiles tels que « Minecraft », 

« Solitaire », « Mahjong » et « Minesweeper » tels que décrit sur la page web « About 

Us » dans la pièce P-12 et sur la page web « About Minecraft » dans la pièce P-13. 

Microsoft Corporation est également la société mère d'Activision Blizzard King, tels 

que décrit dans le document « 2024 Annual Report », dans la pièce P14. Les 

documents d'enregistrement figurant dans la pièce P-15. 

14. Les termes « Défenderesse Microsoft » ou « Microsoft » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse EA 

15. La Défenderesse Electronic Arts Inc. contrôle plusieurs divisions et studios de jeux 

au niveau mondial, ses informations d'entreprise peuvent être consultées à la pièce 

P-16. Elle est une société responsable du développement et de la distribution de jeux 

mobiles tels que « FC Mobile », « Les Sims Mobile » et « Golf Clash », comme 

indiqué dans la pièce P-17.  

16. Les termes « Défenderesse EA » ou « EA » font référence de manière collective aux 

entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs impliqués dans 

le développement, la production et le marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Life Sim 

17. La Défenderesse Miya Tech Limited (Life Sim) développe et distribue des jeux 

mobiles tels que « Happy Dessert Cafe », « My Sushi Story » et « Bus Don't Stop », 

comme indiqué sur sa page web, à la pièce P-18. L'adresse de l'entreprise est 

également disponible sur cette page web, ainsi que dans la politique de confidentialité 

de l'entreprise. 

18. Les termes « Défenderesse Life Sim » ou « Life Sim » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Nintendo 

19. La Défenderesse Nintendo of America, Inc. et Nintendo Systems Co., Ltd. sont des 

filiales de Nintendo Co., Ltd., tels que décrits dans les documents d'enregistrement 

des sociétés respectives figurant dans la pièce P-19. Ces entreprises sont 
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responsables du développement et opérations des jeux mobiles tels que « Mario Kart 

Tour », « Animal Crossing » et « Super Mario Run », présentés sur la page web « 

List of Mobile Games » dans la pièce P-20. 

20. Les termes « Défenderesse Nintendo » ou « Nintendo » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse The Pokemon Company 

21. Les Défenderesses The Pokemon Company et The Pokemon Company 

International, Inc. sont des entreprises responsables pour le développement de jeux 

mobiles tels que « Pokemon Unite », comme indiqué dans la pièce P-21. Les 

documents d'enregistrement figurant dans les pièces P-22 et P-23. 

22. Les termes « Défenderesse Pokemon » ou « Pokemon » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Roblox 

23. La Défenderesse Roblox Canada Inc. est une filiale de Roblox Corporation, tel que 

cela est décrit dans les informations relatives aux registres des sociétés figurant dans 

les pièces P-24 et P-25. Les deux compagnies sont responsables du développement 

et des opérations de sa plateforme électronique, qui accueille des millions de jeux 

générés par les utilisateurs autour du monde, comme indiqué sur la page web « About 

Us », figurant à la pièce P-26.  

24. Les termes « Défenderesse Roblox » ou « Roblox » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse SEGA 

25. La Défenderesse Sega Corporation est la société mère de plusieurs studios et 

entreprises autour du monde, y compris la filiale Sega of America, Inc. Elles 

développent et publient des jeux vidéos, consoles, et jeux mobiles, comme il apparaît 

sur la page web « Business Portfolio », dans la pièce P-27. Sega Corporation et Sega 

of America, Inc. développe et publie des jeux mobiles tels que « Sonic Dash ». Les 

informations relatives à l'enregistrement de ses entreprises figurent dans les pièces 

P-28 et P-29. 

26. Sega Corporation a également acquis la société Divertissement Interactif Rovio 

Canada Ltée, qui est une filiale de Rovio Entertainment Oy, comme le montrent les 
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documents d'enregistrement des entreprises figurant aux pièces P-30 et P-31. 

Divertissement Interactif Rovio Canada Ltée contribue au développement du jeu 

«Angry Birds». 

27. Les termes « Défenderesse SEGA » ou « SEGA » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Supercell  

28. La Défenderesse Supercell Oy est une société de jeux mobiles qui développe des 

jeux tels que « Clash of Clans », « Brawlstars » et « Clash Royale », présentés sur 

la page web « About Us » dans la pièce P-32. Les informations relatives à 

l'enregistrement de l'entreprise figurent à la pièce P-33.  

29. Les termes « Défenderesse Supercell » ou « Supercell » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Tencent  

30. Les Défenderesse Tencent Mobile International Limited, Proxima Beta Pte. Limited, 

et Riot Games, Inc. sont des filiales de Tencent Holdings Limited, un conglomérat de 

jeux vidéos globale qui comprend plusieurs studios qui développent des jeux mobiles 

disponibles au Québec, notamment TiMi Studio Group, Lightspeed Studios, Morefun 

Studios, Aurora Studios, et a également acquis Supercell en 2016, comme le montre 

la page web « About Us » incluse à la pièce P-34. Comme indiqué sur le site web de 

l'entreprise, dans la pièce P-35, Tencent Holdings Limited contrôle le développement 

des jeux tels que « PUBG Mobile », « Call of Duty : Mobile », « Honor of Kings » et 

« Pokémon UNITE ». Les documents d'enregistrement des entreprises figurent dans 

la pièce P-36. 

31.  Les termes « Défenderesse Tencent » ou « Tencent » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse SYBO 

32. La Défenderesse SYBO APS est un studio de jeux mobiles et une filiale de Miniclip 

(Finco) Limited, comme indiqué dans les documents d'enregistrement des 

entreprises figurant dans les pièces P-37 et P-38. Ces sociétés sont responsables 

du développement de jeux mobiles, tels que « Subway Surfers » et « Blades of 
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Brim », comme indiqué sur les sites web des sociétés figurant aux pièces P-39 et P-

40. 

33. Les termes « Défenderesse SYBO » ou « SYBO » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Ubisoft 

34. La Défenderesse Ubisoft Divertissements Inc. est une filiale de la société mère 

Ubisoft Entertainment, comme l'indiquent les documents d'enregistrement des 

entreprises cités comme pièces P-41 et P-42. Ubisoft Divertissements Inc. contribue 

au développement de jeux tels que « Hungry Shark », « Assassins Creed », « Prince 

of Persia » et « Valiant Hearts », comme le montre la page web de l'entreprise figurant 

sous la pièce P-43. 

35. Les termes « Défenderesse Ubisoft » ou « Ubisoft » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Voodoo 

36. La Défenderesse VooDoo est une compagnie technologique qui développe des jeux 

mobiles tels que « Mob Control », « Block Jam », et « Paper.IO 2 », tel qu'il apparaît 

sur sa page web figurant sur la pièce P-44. Les informations relatives à 

l'enregistrement de cette entreprise figurent dans la pièce P-45. 

37. Les termes « Défenderesse Voodoo » ou « Voodoo » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Take-Two 

38. Les défenderesses Rockstar Games Inc. et Zynga Inc. sont des filiales de la société 

mère, Take-Two Interactive Software Inc. Elles sont responsables du développement 

et des opérations des jeux vidéos, tels que « Grand Theft Auto », « NBA 2K », et 

« Borderlands », comme indiqué dans la pièce P-46. Les informations relatives à 

l'enregistrement de ces entreprises figurent dans la pièce P-47.  

39. Les termes « Défenderesse Take-Two » et « Take-Two » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 
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Défenderesse Warner Bros 

40. Les défenderesses Warner Bros. Discovery, Inc. et Jeux WB Montréal Inc. sont 

responsables du développement et opérations des jeux mobiles, tels que « Heads 

Up ! », « Game of Thrones : Conquest », et « Harry Potter Hogwarts Mystery », 

comme indiqué dans la pièce P-48. Les informations relatives à l'enregistrement de 

ces entreprises figurent dans les pièces P-49 et P-50. 

41. Les termes « Défenderesse Warner Bros » et « Warner Bros » font référence de 

manière collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et 

prédécesseurs impliqués dans le développement, de la production et du marketing 

des jeux mobiles. 

Défenderesse Scopely 

42. Les défenderesses Scopely, Inc. et Scopely Canada B.C. Ltd. sont responsables du 

développement et des opérations des jeux mobiles, tels que « Monopoly Go! », « Star 

Trek Fleet Command », et « Marvel Strike Force », comme indiqué dans la pièce P-

51. Les informations relatives à l'enregistrement de ces entreprises figurent dans les 

pièces P-52 et P-53. 

43. Les termes « Défenderesse Scopely » et « Scopely » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Chess.com 

44. La défenderesse Chess.com LLC est la plus grande plateforme d'échecs en ligne au 

monde où les utilisateurs peuvent jouer aux échecs contre un ordinateur ou leurs 

amis, et apprendre à jouer sur leurs jeux mobiles, comme cela est décrit sur leur page 

d'accueil dans la pièce P-54. Les informations relatives à l'enregistrement de cette 

entreprise figurent dans la pièce P-55. 

45. Les termes « Défenderesse Chess.com » et « Chess.com » font référence de 

manière collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et 

prédécesseurs impliqués dans le développement, de la production et du marketing 

des jeux mobiles. 

Défenderesse PAZU 

46. La défenderesse PAZU Games Ltd est une société de jeux mobiles qui développe 

des jeux tels que « Avatar World », « Girls Hair Salon » et « Pizza Maker », comme 

le montre la liste des jeux figurant dans la pièce P-56. Les informations relatives à 

l'enregistrement de cette entreprise figurent dans la pièce P-57.  
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47. Les termes « Défenderesse Pazu » et « Pazu » font référence de manière collective 

aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs impliqués 

dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

Défenderesse Upjers 

48. La Défenderesse Upjers GmbH est une société de développement de jeux qui crée 

des jeux mobiles, tels que « Zoo Animal Park 2 », « My Free Farm 2 » et « Merge 

Fight Fantasy », comme le montre la liste des jeux figurant sur sa page Web dans la 

pièce P-58. Les informations relatives à l'enregistrement de cette entreprise figurent 

dans la pièce P-59. 

49. Les termes « Défenderesse Upjers » et « Upjers » font référence de manière 

collective aux entités mentionnées ci-haut, ainsi qu'à leurs filiales et prédécesseurs 

impliqués dans le développement, de la production et du marketing des jeux mobiles. 

III. FAITS 

50. Avant d’exposer plus en détail le contexte lié à la présente affaire, il est pertinent 

d’établir certaines définitions afin de faciliter la lecture de la présente procédure et 

d’en assurer la cohérence :  

Jeu mobile : Jeux rendus disponibles pour téléchargement sur un appareil dit 
mobile : téléphone cellulaire, tablette, etc. Une liste non exhaustive des jeux 
impliqués dans cette demande se retrouvent dans la liste à l’Annexe A;  

 

Développeur : Les développeurs sont les entités qui développent et mettent 
en marché les jeux mobiles, lesquels sont téléchargeables de certaines 
plateformes comme Google Play et Apple Store;  

 

Tiers : Les tiers représentent diverses catégories de personnes morales, qui 
font partie d’un réseau complexe de contrats, et qui ont accès aux 
renseignements personnels recueillis par les développeurs. Ils peuvent, dans 
certains cas, recueillir directement les renseignements personnels sur le jeu 
mobile sans que la personne qui a téléchargé l’application en soit au courant. 
Il s’agit essentiellement de compagnies affiliées, de fournisseurs de services, 
de partenaires de marketing, publicité et analyse, autorités publics et de 
consultants.   

51. Les faits donnant ouverture à la réclamation de la Demanderesse et des membres 

du Groupe sont les suivants ;  
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IV. L’ÉCONOMIE LUCRATIVE DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS DES 

ENFANTS ET LES TACTIQUES POUR LES INCITER À JOUER   

A. Les renseignements personnels : source principale de revenus des 

développeurs 

52. La phrase devenue presque un cliché, « si c’est gratuit, c’est que vous êtes le 

produit », prend tout son sens dans l’univers du jeu mobile pour enfant. En effet, les 

recherches citées dans la présente demande démontrent que la collecte de 

renseignements personnels est la source principale de profits des compagnies qui 

développent des jeux mobiles pour enfant. 

53. Plus les enfants jouent à ces jeux mobiles, plus cela est payant, tel qu’il appert de la 

pièce P-60. 

54. Plusieurs méthodes sont utilisées pour prolonger le temps de jeu des enfants. Les 

développeurs de jeux mobiles utilisent par exemple des sons qui les isolent de leur 

environnement et l’utilisation de l’intelligence artificielle (« IA ») afin de leur 

transmettre des notifications dans le but de les relancer au moment optimal. Une 

autre tactique pour encourager l’enfant à prolonger son temps d’écran est le blocage 

de la sauvegarde pour obliger l’enfant à continuer de jouer, effaçant la progression 

en cas d'arrêt. D'autres mécanismes incluent un rythme imprévisible pour éviter 

l'ennui, ou des barrières, comme des publicités obligatoires à regarder jusqu'au bout 

pour progresser dans le jeu (pièce P-60).  

55. En effet, et bien qu’il soit interdit de faire de la publicité à but commercial destinée à 

des enfants, ces derniers sont sujets à une quantité faramineuse de publicités dans 

les applications de jeux mobiles.  

56. Une étude de l'hôpital pour enfants C.S. Mott (Université du Michigan) révèle que 

95% des 135 applications mobiles populaires pour enfants contiennent des publicités 

manipulatrices. Parmi les tactiques recensées, il y a :  l'utilisation de personnages 

publicitaires (42%), des incitations à télécharger la version payante (46%), des vidéos 

interrompant le jeu (35% en pop-ups, 16% pour débloquer des items), des achats 

intégrés (30%), des sollicitations pour noter l'application (28%) ou la partager sur les 

réseaux (14%), ainsi que des bannières intrusives (17%) ou des publicités déguisées 

en éléments de jeu (7%). Bien que plus fréquentes dans les applications gratuites 

(100% des applications gratuites, contre 88% pour les payantes), ces publicités 

apparaissent tout aussi souvent dans les applications dites « éducatives » (pièce P-

60). 

57. Dans certains jeux mobiles, les Membres sont invités à partager sur Facebook ou sur 

un autre réseau social leur progrès effectué dans le jeu. Lorsqu’ils le font, ils reçoivent 

souvent une forme de récompense qu’ils pourront utiliser dans le jeu (pièce P-60).  
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58. Au surplus, certains jeux utilisent des publicités intrusives avec des boutons de 

fermeture délibérément difficiles à trouver, ainsi que des tactiques émotionnelles 

manipulatoires - comme des personnages qui pleurent si l'enfant n'achète rien. Ces 

procédés exploitent la relation affective que les enfants développent avec les 

personnages virtuels, créant un besoin émotionnel d'achat (Pièce P-60).  

59. Dans une lettre à la Federal Trade Commission des États-Unis, ces mêmes 

chercheurs de l'Université du Michigan ont dénoncé plusieurs pratiques trompeuses : 

des jeux affichés « gratuits » bloquent la progression sans achats intégrés, piégeant 

enfants et parents. Ce marché est qualifié de véritable wild west, où la rentabilité 

prime sur l'expérience de jeu, soulignant l'urgence d'une régulation éthique et d'une 

meilleure information pour les familles, et ce, tel qu’il appert de l’article déposé sous 

la pièce P-61.  

60. Il s’agit par ailleurs de pratiques particulièrement nocives pour les enfants, qui n’ont 

souvent pas la capacité de discerner les intentions publicitaires ni de critiquer leurs 

réactions émotionnelles. Les publicités sont ainsi omniprésentes dans les jeux 

mobiles et visent à exploiter la vulnérabilité cognitive des jeunes utilisateurs. 

61. Certaines initiatives législatives nationales ont tenté de freiner la collecte massive de 

renseignements personnels des enfants. Une des législations très discutées dans la 

littérature scientifique est la Children’s Online Privacy Protection Rule (« COPPA »), 

une loi fédérale américaine qui prévoit que les développeurs de jeux mobiles doivent 

obtenir le consentement de l’autorité parentale pour recueillir des renseignements 

personnels d’une personne âgée de moins de 13 ans. En majorité, les applications 

de jeux mobiles ne respectent pas les dispositions de la COPPA, tel qu’il appert de 

l’article scientifique déposé sous la pièce P-62.  

62. Dans la même veine, en septembre 2021, le législateur québécois a adopté la Loi 

modernisant des dispositions législatives en matière de protection des 

renseignements personnels, LQ 2021, c. 25, a. 104, dans le cadre d’une réforme de 

la législation entourant la protection des renseignements personnels. Cette loi est 

notamment venue préciser et affirmer l’état du droit sur les obligations qui incombent 

aux Défenderesses en matière de protection des renseignements personnels des 

enfants. 

B. L’accès aux jeux mobiles par des enfants 

63. Les jeux mobiles au cœur de ce litige sont ceux qui peuvent être installés sur un 

téléphone mobile ou sur autre appareil intelligent, y compris les tablettes.Afin qu'un 

mineur puisse télécharger des jeux sur son appareil mobile, il doit d'abord disposer 

d'un compte lui permettant d'accéder à l'App Store d'Apple ou à Google Play. Ce qui 

constitue généralement le compte du parent.  
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64. Ensuite, le parent peut se rendre dans les réglages de l’appareil mobile pour 

« inviter » une autre personne à rejoindre un compte familial. Lorsque l’enfant a un 

compte créé sur un appareil, il peut commencer à télécharger les jeux mobiles qu’il 

désire sans contrôle parental.  

C. Contexte sur les pratiques illégales des Défenderesses  

65. Au début des années 2000, la collecte de données sur les comportements des 

joueurs par les entreprises de jeux vidéos s'est progressivement développée grâce 

aux avancées technologiques : jeux en réseau, distribution numérique, jeux mobiles 

et jeux en ligne sur console. Cette pratique a transformé l'industrie en une industrie 

axée sur les renseignements personnels. Parmi ses différentes formes, trois modèles 

économiques se sont imposés dans l’industrie du jeu vidéo : les jeux premium, les 

contenus téléchargeables et les jeux en abonnement. 

66. Le modèle premium repose sur l'achat initial du jeu pour y jouer. Le modèle 

de contenus téléchargeables propose des extensions ou des éléments cosmétiques 

à un prix inférieur. Enfin, le modèle jeu en abonnement donne accès aux jeux via un 

abonnement, suivant la tendance des logiciels en tant que service. 

67. À travers ces modèles, les développeurs exploitent les données des joueurs pour 

adapter l'expérience de jeu et guider leurs choix de conception, notamment en 

favorisant un temps de jeu prolongé. Cependant, le modèle free-to-play (gratuit pour 

jouer) est celui qui dépend le plus de la monétisation des données des joueurs. 

68. Les avancées technologiques, comme les téléphones intelligents et tablettes, ont 

accru la popularité du jeu vidéo, poussant l'industrie à revoir ses stratégies 

économiques. Grâce à leur adoption massive, les appareils mobiles sont devenus la 

plateforme de prédilection pour de nombreux joueurs et développeurs. Mais, 

contrairement aux jeux PC/console, les jeux mobiles sont souvent gratuits, obligeant 

l'industrie à trouver des modèles de revenus adaptés à ce support et aux attentes 

des joueurs. De nos jours, l’industrie du jeu mobile représente une industrie d’environ 

79 milliards de dollars (soixante-dix-neuf-milliards). Le développement et le contexte 

d’ascension de cette industrie sont rapportés dans un article scientifique signé par la 

professeure Maude Bonenfant et constitue la pièce P-63.  

69. Alors qu’une étude danoise publiée en 2021 rapporte que 95% des enfants âgés 

entre 1-15 ans ont déjà joué à un jeu mobile, tel que rapporté dans cette étude qui 

constitue la pièce P-60, il est également estimé que 39% des petits Canadiens et 

Canadiennes utilisent un téléphone intelligent, 50% des 7-11 ans possèdent un 

appareil mobile et ce chiffre grimpe à 87% chez les 12 à 17 ans, tel qu’il appert du 

rapport de recherche constitué par un groupe de recherche québécois sur la question 

et déposé sous la pièce P-64.  
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70. Les Défenderesses développent et mettent en marché certains jeux destinés aux 

enfants qui se trouvent et se téléchargent sur les plateformes comme Apple Store ou 

Google Play. Trois types de jeux sont généralement disponibles sur ces plateformes, 

les jeux free-to-play (gratuit au téléchargement), freemium (une partie du jeu est 

gratuite, mais le joueur peut, et par moments doit effectuer des microtransactions à 

l’intérieur du jeu) et premium (jeux payants), et ce, tel qu’il appert de la pièce P-64.   

71. Aucun de ces jeux n’apparait être plus convenable pour la protection des 

renseignements personnels des enfants. En effet, une réelle et imposante économie 

des renseignements personnels des enfants semble s’être créée, et ce, en pleine 

contravention des lois en vigueur.  

72. Les jeux au cœur de ce litige sont les jeux mobiles dont le public cible est souvent 

directement les enfants de moins de 14 ans, c’est-à-dire les jeux développé et mis 

en marché par les Défenderesses qui sont en toutes apparences destinées à une 

audience constituée de mineurs. 

73. Dans une tentative de tirer la sonnette d’alarme sur cet enjeu, des journalistes ont 

récemment rapporté le travail de chercheurs et de chercheuses universitaires sur le 

sujet, tel qu’il appert de copies d’articles déposées sous les pièces P-65 et P-66.     

D. La collecte et le partage illégaux de renseignements personnels des enfants 

74. Une quantité importante d’enfants de moins de 14 ans jouent à des jeux mobiles tous 

les jours au Canada et au Québec. Les développeurs de jeux vidéos font du profit en 

monétisant les renseignements personnels de ces mineurs.  

75. Les renseignements recueillis par les développeurs de jeux mobiles représentent 

notamment, mais non limitativement : le nom, le sexe, l’adresse, le code postal, le 

courriel, l’emplacement géographique, les termes de recherche et les informations 

médicales.  

76. Ces informations sont très souvent partagées à un réseau complexe et interrelié de 

tiers, pour lesquels les noms ou les politiques de protection des renseignements 

personnels ne sont divulgués ni au titulaire de l’autorité parentale ni à l’enfant. Ce 

réseau de tiers est ainsi décrit par le rapport cité à la pièce P-60:  

The moment a child opens their favourite game, without knowing it they come 
into contact with a number of actors within a complex system of companies 
operating within computer game technologies (gametech) that are often 
intrinsically linked to advertising technology (adtech). This is because by far 
the majority of online games are free at first. This business model is called 
Free2Play (F2P) or Freemium.  
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77. Ce même rapport fait même une représentation iconographique du réseau complexe 

de tiers qui peuvent être impliqués dès l’ouverture d’un jeu mobile par un enfant :  

 
 

78. Certains rapports évaluent qu’il y a en moyenne 18 tiers impliqués dans chaque 

application de jeu mobile. Chacun de ces tiers peut potentiellement recevoir les 

renseignements personnels des enfants.  

79. Il s’agit en effet notamment de compagnies affiliées, fournisseurs de services, 

partenaires de marketing, publicité et analyse, autorités publiques et de consultants.  

80. En tout état de cause, même lorsque les développeurs affirment avoir mis en place 

des mesures de protection pour les enfants, ceux-ci se basent toujours sur la COPPA, 

affirmant ainsi avoir mis en place des mesures protectrices pour les enfants de moins 

de 13 ans. Ces mesures ignorent toutefois le seuil établi aux enfants de moins de 14 

ans au Québec.   

81. Alors que le consentement n’est pas même demandé de prime abord au titulaire de 

l’autorité parentale, parler ici d’un consentement libre et éclairé ici relève bel et bien 
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de l’absurdité. La présente situation s’apparente davantage, alors, à la monétisation 

et à l’exploitation d’un des groupes les plus vulnérables de la société.  

82. Certains développeurs tentent par ailleurs de se dédouaner de leurs obligations 

légales en prétendant dans leurs politiques de protection des renseignements 

personnels que leurs jeux – destinés en toute apparence aux enfants – ne devraient 

pas être joués par ces derniers. Par exemple, lorsqu’on se rend sur l’Apple Store ou 

sur Google Play, l’âge auquel est destiné le jeu mobile y est indiqué (par exemple 

« pour tous » ou « 4 ans et + »). Pourtant, lorsqu’on se rend sur la politique de 

protection des renseignements personnels, certains développeurs affirment 

qu'aucune personne de moins de 16 ans ne devrait utiliser l’application.  

83. Prenons pour exemple le jeu Paper io 2 :  

 

 

84. Ce jeu, aux couleurs attirantes et ludiques, est catégorisé « pour tous » sur Google 

Play. En revanche, lorsque l’on se rend sur la politique de protection des 

renseignements personnels de Voodoo, le développeur, ce dernier affirme que les 

jeux développés par son entité ne devraient pas être joués par des personnes qui ont 

moins de 16 ans, tel qu’il appert de la politique de renseignements personnels 

déposée sous la pièce P-67.  

85. D’autres développeurs tentent aussi de se dédouaner de leurs obligations légales en 

affirmant que s’il s’avère qu’ils recueillent des renseignements personnels sur les 

Membres, ils le font sans en avoir la connaissance (not knowingly).  

86. Les développeurs affirment par ailleurs très souvent ne pas recueillir de 

renseignements personnels, mais selon leur propre définition restrictive de ce qui 

constitue un « renseignement personnel », et ce, sans égard à la définition évolutive 

présente dans la loi et la jurisprudence.  

87. En somme, les Défenderesses recueillent les renseignements personnels des 

Membres et les partage à un réseau complexe d’entités tierces sans avoir obtenu 
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préalablement le consentement valide du parent ou du tuteur parental pour effectuer 

cette collecte et ce partage. 

V. LES CONDUITES ILLÉGALES DES DÉFENDERESSES   

A. La conduite des Défenderesses porte atteinte aux droits à la vie privée des 

membres et leur donne droit à des dommages punitifs  

88. En vertu de l’article 5 de la Charte : « Toute personne a droit au respect de sa vie 

privée ».  

89. L’article 49 de cette même loi prévoit le droit d’obtenir des dommages et intérêts 

punitifs en cas d’atteinte illicite et intentionnelle.  

90. Le Code civil prévoit aussi plusieurs obligations à respecter en matière de vie privée. 

L’article 3 de ce C.c.Q. prévoit que « Toute personne est titulaire de droits de la 

personnalité, tels le droit à la vie, à l’inviolabilité et à l’intégrité de sa personne, au 

respect de son nom, de sa réputation et de sa vie privée. ».  

91. L’article 35 du C.c.Q. prévoit quant à lui à son premier alinéa que « Toute personne 

a droit au respect de sa réputation et de sa vie privée ». Son deuxième alinéa ajoute 

que « Nulle atteinte ne peut être portée à la vie privée d’une personne sans que celle-

ci y consente ou sans que la loi l’autorise ».  

92. L’article 37 énonce quant à lui ce qui suit :  

37. Toute personne qui constitue un dossier sur une autre personne doit avoir 
un intérêt sérieux et légitime à le faire. Elle ne peut recueillir que les 
renseignements pertinents à l’objet déclaré du dossier et elle ne peut, sans le 
consentement de l’intéressé ou l’autorisation de la loi, les communiquer à des 
tiers ou les utiliser à des fins incompatibles avec celles de sa constitution; elle 
ne peut non plus, dans la constitution ou l’utilisation du dossier, porter 
autrement atteinte à la vie privée de l’intéressé ni à sa réputation. 

93. L’article 2 de la LPRPSP définit comme « renseignement personnel », « tout 

renseignement qui concerne une personne physique et permet, directement ou 

indirectement, de l’identifier ». 

94. L’article 4.1 de la LPRPSP oblige l’obtention du consentement de l’autorité parentale 

lorsque les renseignements personnels d’un mineur de moins de 14 ans peuvent être 

recueillis :  

4.1. Les renseignements personnels concernant un mineur de moins de 14 
ans ne peuvent être recueillis auprès de celui-ci sans le consentement du 
titulaire de l’autorité parentale ou du tuteur, sauf lorsque cette collecte est 
manifestement au bénéfice de ce mineur. 
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95. En vertu de l’article 5 de la LPRPSP, la personne qui recueille des renseignements 

sur autrui ne doit recueillir que ceux nécessaires aux fins déterminées avant la 

collecte. L’article 6 oblige la personne qui recueille des renseignements personnels 

de le faire auprès de la personne concernée.  

96. L’article 8 prévoit quant à lui des obligations strictes d’information lorsque des tiers 

peuvent avoir accès aux renseignements personnels recueillis :  

8. La personne qui recueille des renseignements personnels auprès de la 
personne concernée doit, lors de la collecte et par la suite sur demande, 
l’informer: 

 

1°  des fins auxquelles ces renseignements sont recueillis; 
2°  des moyens par lesquels les renseignements sont recueillis; 
3°  des droits d’accès et de rectification prévus par la loi; 
4°  de son droit de retirer son consentement à la communication ou à 
l’utilisation des renseignements recueillis. 

 

Le cas échéant, la personne concernée est informée du nom du tiers pour qui 
la collecte est faite, du nom des tiers ou des catégories de tiers à qui il est 
nécessaire de communiquer les renseignements aux fins visées au 
paragraphe 1° du premier alinéa et de la possibilité que les renseignements 
soient communiqués à l’extérieur du Québec. 

 

Sur demande, la personne concernée est également informée des 
renseignements personnels recueillis auprès d’elle, des catégories de 
personnes qui ont accès à ces renseignements au sein de l’entreprise, de la 
durée de conservation de ces renseignements, ainsi que des coordonnées du 
responsable de la protection des renseignements personnels. 

 

L’information doit être transmise à la personne concernée en termes simples 
et clairs, quel que soit le moyen utilisé pour recueillir les renseignements. 

 

97. L’article 8.1 ajoute ce qui suit :  

8.1. En plus des informations devant être fournies suivant l’article 8, la 
personne qui recueille des renseignements personnels auprès de la personne 
concernée en ayant recours à une technologie comprenant des fonctions 
permettant de l’identifier, de la localiser ou d’effectuer un profilage de celle-ci 
doit, au préalable, l’informer: 

 

1°  du recours à une telle technologie; 
2°  des moyens offerts pour activer les fonctions permettant d’identifier, de 
localiser ou d’effectuer un profilage. 
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Le profilage s’entend de la collecte et de l’utilisation de renseignements 
personnels afin d’évaluer certaines caractéristiques d’une personne physique, 
notamment à des fins d’analyse du rendement au travail, de la situation 
économique, de la santé, des préférences personnelles, des intérêts ou du 
comportement de cette personne. 

98. L’article 10 de la LPRPSP énonce que « Toute personne qui exploite une entreprise 

doit prendre les mesures de sécurité propres à assurer la protection des 

renseignements personnels collectés, utilisés, communiqués, conservés ou détruits 

et qui sont raisonnables compte tenu, notamment, de leur sensibilité, de la finalité de 

leur utilisation, de leur quantité, de leur répartition et de leur support. » 

99. L’article 13 ajoute que ce qui suit :  

13. Nul ne peut communiquer à un tiers les renseignements personnels qu’il 
détient sur autrui, à moins que la personne concernée n’y consente ou que la 
présente loi ne le prévoie. 

 

Le consentement doit être manifesté de façon expresse dès qu’il s’agit d’un 
renseignement personnel sensible. 

100. La loi définit la notion de consentement par ailleurs ainsi à son article 14 :  

14. Un consentement prévu à la présente loi doit être manifeste, libre, éclairé 
et être donné à des fins spécifiques. Il est demandé à chacune de ces fins, en 
termes simples et clairs. Lorsque la demande de consentement est faite par 
écrit, elle doit être présentée distinctement de toute autre information 
communiquée à la personne concernée. Lorsque celle-ci le requiert, il lui est 
prêté assistance afin de l’aider à comprendre la portée du consentement 
demandé. 

 

Le consentement du mineur de moins de 14 ans est donné par le titulaire de 
l’autorité parentale ou par le tuteur. Le consentement du mineur de 14 ans et 
plus est donné par le mineur, par le titulaire de l’autorité parentale ou par le 
tuteur. 

 

Le consentement ne vaut que pour la durée nécessaire à la réalisation des fins 
auxquelles il a été demandé. 
Un consentement qui n’est pas donné conformément à la présente loi est sans 
effet. 

101. L’article 93.1 de la LRPSP prévoit un montant minimum de 1 000$ en cas d’atteinte 

illicite et intentionnelle à un des droits prévus à cette loi :  

93.1. Lorsqu’une atteinte illicite à un droit conféré par la présente loi ou par les 
articles 35 à 40 du Code civil cause un préjudice et que cette atteinte est 
intentionnelle ou résulte d’une faute lourde, le tribunal accorde des 
dommages-intérêts punitifs d’au moins 1 000 $. 
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102. Les Membres allèguent que leurs renseignements personnels ont été recueillis et 

partagés sans leur consentement à plusieurs entités tierces par les développeurs de 

jeux mobiles de façon intentionnelle et illicite.  

103. En effet, la plupart des développeurs de jeux mobiles opèrent leur jeu en choisissant 

délibérément de contourner, voire d’ignorer, les règlementations en vigueur. Que ce 

soit par négligence, par cupidité ou par volonté délibérée de contourner la loi, ces 

pratiques mettent en danger la vie privée des enfants.  

104. Cette insouciance pour les lois en vigueur se manifeste également dans le fait que la 

très grande majorité des jeux mobiles effectuent de la publicité directement dirigée à 

leur jeune public, ce qui par ailleurs contrevient à leur obligation de ne pas faire de 

publicité destinée à des enfants de moins de 13 ans, et ce, en vertu de l’article 248 

de la LPC.  

105. En raison des pratiques hautement préjudiciables pour les enfants qui jouent à ces 

jeux mobiles et qui ne peuvent savoir comment sont collectées leurs données et à 

qui celles-ci sont partagées, ils sont en droit de demander des dommages punitifs 

pour chacune des violations constatées.  

106. Ces dommages devraient être à la hauteur de la conduite hautement répréhensible 

des Défenderesses, lesquelles ont, de façon illicite et intentionnelle, recueillie, 

partagé et profité des renseignements personnels des enfants québécois. 

B. Les droits contractuels des Membres du groupe en vertu de la LPC et du 

C.c.Q. leur donnent droit à des dommages compensatoires et punitifs  

107. En vertu de l’article 157 C.c.Q., le mineur peut seulement contracter pour satisfaire 

ses besoins ordinaires et usuels. En vertu de l’article 161, l’acte fait seul par le mineur, 

lorsque la loi ne lui permet pas d’agir seul ou représenté, est nul de nullité absolue ». 

Un contrat, selon l’article 1385 C.c.Q. prescrit que le contrat se forme « par le seul 

échange de consentement entre des personnes capables de contracter, à moins que 

la loi n’exige, en outre, le respect d’une forme particulière comme condition 

nécessaire à sa formation ».  

108. Selon les articles 40 et 41 de la LPC, un bien ou un service doit être conforme à la 

description qui en est faite.  

109. L’article 219 de la LPC prévoit quant à lui que : « Aucun commerçant, fabricant ou 

publicitaire ne peut, par quelque moyen que ce soit, faire une représentation fausse 

ou trompeuse à un consommateur ». 

110. L’article 228 ajoute que : « Aucun commerçant, fabricant ou publicitaire ne peut, dans 

une représentation qu’il fait à un consommateur, passer sous silence un fait 

important ». 
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111. Bien qu’il en déjà été question plus tôt, l’article 248 prohibe la publicité destinée à des 

enfants de moins de 13 ans.  

112. L’article 272 LPC permet de demander, dans certaines conditions, l’annulation du 

contrat et le paiement de dommages et intérêts punitifs :  

272. Si le commerçant ou le fabricant manque à une obligation que lui impose la 
présente loi, un règlement ou un engagement volontaire souscrit en vertu de l’article 
314 ou dont l’application a été étendue par un décret pris en vertu de l’article 315.1, 
le consommateur, sous réserve des autres recours prévus par la présente loi, peut 
demander, selon le cas: 
 
a)  l’exécution de l’obligation; 
b)  l’autorisation de la faire exécuter aux frais du commerçant ou du fabricant; 
c)  la réduction de son obligation; 
d)  la résiliation du contrat; 
e)  la résolution du contrat; ou 
f)  la nullité du contrat, 
 
sans préjudice de sa demande en dommages-intérêts dans tous les cas. Il peut 
également demander des dommages-intérêts punitifs. 

113. Lorsque les Défenderesses présentent des jeux comme étant catégorisés « Pour 
tous » ou « 9 ans et + », et qu’ensuite elles écrivent dans leur politique de protection 
des renseignements personnels que le jeu ne devrait pas être joué par des gens qui 
ont moins de 16 ans, il s’agit d’une représentation fausse et trompeuse au sens de la 
LPC.  

114. Lorsqu’ils ont téléchargé des jeux mobiles, les Membres ont conclu des contrats avec 
les entités Défenderesses et ces dernières ont profité de ces contrats. Les Membres 
ne pouvaient cependant pas consentir validement à ces contrats et ceux-ci sont donc 
nuls de nullité absolue.  

115. Les Membres peuvent ainsi demander le paiement de dommages compensatoires 
équivalent à la valeur des renseignements personnels qui ont été illégalement 
obtenus et partagés à des tiers.  

116. Certaines répercussions liées à cette insouciance des développeurs sont 
notamment, mais non limitativement : le vol d’identité (un enfant pourrait découvrir 
des années plus tard que son identité a été volée pour ouvrir des comptes frauduleux) 
et le profilage abusif (des algorithmes peuvent catégoriser les enfants dès leur plus 
jeune âge en fonction de leurs données, influençant leur accès à l’éducation, aux 
assurances ou même à l’emploi plus tard). 

117. L’on peut ajouter à ces dommages : 1) la perte de contrôle des données (une fois ces 
données divulguées ou revendues sans consentement, les victimes perdent le 
contrôle sur l’utilisation de leurs données personnelles, 2) Stress et anxiété (les 
victimes de telles violations peuvent éprouver une détresse émotionnelle à la pensée 
d’une utilisation abusive ou frauduleuse de leurs informations personnelles. Elles 
peuvent aussi craindre que les données soient utilisées d’une manière qui conduit à 
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un traitement inéquitable ou discriminatoire), 3) Coûts plus élevés (les données 
personnelles sont parfois utilisées pour créer des modèles de tarification ciblée qui 
peut entrainer des prix plus élevés pour des biens ou des services). 

118. Ainsi, en interdisant la collecte et la revente d'informations personnelles sans le 
consentement de l’utilisateur, le législateur reconnait que cette pratique est 
susceptible de leur causer des dommages. 

119. Les dommages généralement associés avec la perte de données personnelles sont 
donc par ailleurs exacerbés en raison du fait que les Membres du groupe sont des 
enfants et devront vivre avec les conséquences liées à la perte de leurs données 
toutes leurs vies.  

120. En sommes, les développeurs de jeux mobiles ont, de façon intentionnelle ou par une 
négligence grossière, collecté, partagé et par moments vendu des données 
personnelles appartenant à un des groupes les plus vulnérables de la société. Ces 
renseignements personnels se trouvent maintenant pris à jamais dans un réseau 
d’entités si complexe que de tenter de faire détruire les renseignements personnels 
détenus par ces entités est une entreprise pratiquement impossible.  

121. Les entreprises qui exploitent ou exposent les données des mineurs compromettent 
non seulement leur vie privée immédiate, mais aussi leur avenir numérique. Les 
enfants, particulièrement vulnérables, subissent des conséquences graves lorsque 
leurs informations tombent entre de mauvaises mains ou sont utilisées à des fins 
commerciales ou malveillantes. 

122. Les Membres sont ainsi justifiés de demander le paiement de dommages 
compensatoires en vertu du C.c.Q. et de la LPC. Ils peuvent également demander le 
paiement de dommages punitifs en raison des violations intentionnelles à la LPC.  

C. Chacune des Défenderesses a commis des actes similaires  

Bandai 

123. Les défenderesses Bandai développent plusieurs jeux destinés à des enfants de 

moins de 14 ans. Ils développent par exemple les jeux DragonBall Legends (12 ans 

et + sur le Apple Store), My Tamagotchi Forever (4 ans et + sur le Apple store) et 

Pac-Man Party Royale (4 ans et + sur le Apple store).  

124. Le consentement du parent n’est pas demandé lorsqu’une personne de moins de 14 

ans télécharge et joue à leurs jeux mobiles.  

125. Tel qu’il appert de la politique de protection des renseignements personnels pour 

Bandai Namco Entertainment America Inc, laquelle est déposée sous la pièce P-68, 

Bandai collecte une grande variété de renseignements personnels, tels que les 

suivants : 
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a) Informations d'identification directes : prénom et nom, adresse e-mail, 

adresse postale, numéro de téléphone, âge ou date de naissance, mot de 

passe, questions de sécurité et réponses; 

b) Informations de compte et identifiants : Noms d'utilisateur, numéro de 

commande (identifiant alphanumérique unique lié à une transaction), et 

Identifiant pseudonyme (identifiant alphanumérique unique lié à un 

compte); 

c) Informations sur les activités et interactions : Historique des 

transactions (méthode de paiement, produits achetés, date de la 

transaction) ; Journal des activités de l'utilisateur (dates et logs des 

activités, informations de jeu, acceptation des conditions légales), 

Informations de profil (préférences, caractéristiques, comportement déduit 

de l'utilisation des services); 

d) Informations techniques et sur l'appareil : Informations sur l'appareil de 

l'utilisateur (système d'exploitation, type et version du navigateur, type de 

connexion réseau), Identifiants d'appareil/réseau (adresse IP), Informations 

de région (pays, état, province); 

e) Données collectées via les cookies et technologies similaires : 

Cookies "first party" (définis par Bendai pour mémoriser les préférences de 

langue, les informations de connexion, etc.), Cookies "third party" (utilisés 

pour la publicité et le marketing). 

126. Tel qu’il appert de la « Section 8 » de cette politique, les renseignements personnels 

sont ensuite partagés à d’autres entités.  

127. Selon section 12 de la politique de protection des renseignements personnels de 

Bandai, leurs jeux ne sont tout simplement pas dirigés à des enfants de moins de 13 

ans. S’ils collectent leurs renseignements personnels, cette situation existe malgré 

eux (does not knowingly collect).  

Section 12:  Children’s Data 
The Online Services are not directed to children under thirteen (13) (or other age as 
required by local law). To comply with laws protecting children’s online privacy, 
BNEA does not knowingly collect Personal Data from children under thirteen (13) 
(or other age as required by local law). BNEA takes children’s privacy seriously and 
encourages parents to play an active role in their child’s online experience at all 
times. Children under age thirteen (13) (or other age as required by local law) should 
not use the Online Services at any time. In the event BNEA learns that it has 
inadvertently collected Personal Data from a child under the age of thirteen (13) (or 
other age as required by local law), BNEA will take reasonable steps to promptly 
erase such information from BNEA’s records. 
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128. Étant donné que Bandai n’obtient aucun consentement parental pour la collecte et le 

partage des renseignements personnels des Membres, la Demanderesse allègue 

qu’il s’agit d’une violation des dispositions législatives mentionnées ci-haut et d’une 

atteinte illicite et intentionnelles à leurs droits. 

Activision  

129. Activision développe plusieurs jeux populaires, tels que Hearthstone (12 ans et + sur 

le Apple store) et Warcraft Rumble (9 ans et + sur le Apple Store). Leurs jeux sont 

joués par des enfants de moins de 14 ans et elle ne demande pas le consentement 

de l’autorité parentale pour recueillir des renseignements personnels.  

130. Activision recueille aussi plusieurs renseignements personnels, tel qu’il appert de la 

politique de protection des renseignements personnels pour Blizzard Entertainment 

Inc., déposée sous la pièce P-69.  

131. Selon la « Section 4 » de la politique, Activision partage également les informations 

personnelles des utilisateurs avec plusieurs entités, dont plusieurs ne sont pas 

nommées. Activision partage par exemple, les renseignements recueillis à des 

compagnies affiliées, des fournisseurs de services et des tiers.  

132. Encore ici, la « Section 8 » de la politique affirme que Activision n’est pas au courant 

(« not knowingly ») qu’elle collecte des renseignements personnels d’enfants.  

Gameloft  

133. Les Défenderesses Gameloft développent plusieurs jeux populaires, comme Disney 

Magic Kingdoms (4 ans et + dans le Apple Store), Ice Age Village (9 ans et + dans le 

Apple Store) et Minion Rush : Despicable Me Official Game (9 ans et + dans le Apple 

Store).  

134. Gameloft collecte des renseignements personnels similaires à ceux collectés par EA, 

tel qu’il appert de leur politique de protection des renseignements personnels 

déposée sous la pièce P-70.  

135. Gameloft partage également les renseignements personnels avec plusieurs tiers 

dont les noms ne sont pas divulgués.  

136. Sans spécifier de quel âge il s’agit, Gameloft rejette la responsabilité du partage des 

données sur les parents, affirmant que les parents devraient parler à leurs enfants de 

vie privée. Il semble qu’aucun contrôle effectif ne soit en place pour recueillir le 

consentement du titulaire de l’autorité parentale.  
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Life Sim  

137. Life Sim développe des jeux pour enfants tels que Joyeux Café-Pâtisserie (4 ans et 

+ dans le Apple Store) et Dream Sushi Shop (4 ans et + dans le Apple Store).  

138. La politique de Life Sim affirme, selon la politique déposée sous la pièce P-71, 

collecter plusieurs renseignements personnels et les partager avec plusieurs tiers. 

Ces tiers ne sont pas explicitement nommés dans la politique.  

139. La politique affirme également ne pas recueillir, en toute connaissance de cause, des 

renseignements personnels d’enfants. Or, Life Sim ne demande pas le consentement 

de l’autorité parentale afin d’accéder à ses jeux mobiles.  

Sega  

140. Sega est une compagnie aussi très populaire chez les enfants et développe 

notamment la suite de jeux Sonic (4 ans et + dans le Apple Store).  

141. La politique de protection des renseignements personnels de Sega of America, Inc., 

déposée sous la pièce P-72, affirme que Sega recueille des renseignements 

personnels de ses utilisateurs.  

142. L’article 4 de cette politique énonce également les mêmes catégories de tiers que 

pour des jeux déjà rapportés dans cette procédure, aussi sans les nommer 

explicitement.  

143. Également à l’instar de plusieurs autres politiques rapportées, Sega affirme qu’elle 

ne collecte pas sciemment les renseignements personnels appartenant aux enfants. 

144. Aussi à l’instar d’autres politiques analysées, Sega affirme envoyer de la publicité 

aux enfants, mais souligne qu’elle ne dévoile pas l’âge des personnes en bas de 13 

ans aux compagnies de publicité.  

Supercell  

145. Supercell développe aussi des jeux téléchargés plusieurs millions de fois sur les 

plateformes de téléchargements, tels que Clash of Clans (9 ans et + dans le Apple 

Store), Blawl Stars (9 ans et + dans le Apple Store) et Clash Royale (9 ans et + dans 

le Apple Store).  

146. Supercell collecte, à l’instar d’autres politiques de renseignements personnels citées 

et tel qu’il appert de la pièce P-73, des renseignements personnels de ses utilisateurs 

et partage ces renseignements avec plusieurs tiers. La politique en question affirme 

recueillir notamment l’adresse courriel, le nom du joueur, les informations relatives 

au profil créé, les messages envoyés, l’adresse IP, le type d’appareil, géolocalisation, 

achats internes et autres.  



31 

147. Bien qu’elle développe plusieurs jeux mobiles visiblement destinés à des enfants, 

Supercell affirme simplement dans sa politique que ces jeux ne sont pas destinés à 

des jeunes de moins de 13 ans et qu’un parent peut demander la suppression des 

renseignements personnels collectés.  

Tencent  

148. Tencent est l’un des joueurs les plus importants dans l’industrie du jeu vidéo, elle 

développe des jeux mobiles, tels que Honor of Kings (12 ans et + dans le Apple 

Store), Arena of Valor (12 ans et + dans le Apple Store) et PUBG Mobile (12 ans et 

+ dans le Apple Store).  

149. Tencent collecte des renseignements personnels, tel qu’il appert de la politique de 

renseignements personnels déposée sous la pièce P-74.  

150. Cette entité partage les renseignements recueillis à plusieurs tiers, et à l’instar des 

autres entités, ne nomme pas qui sont ces tiers.  

151. Tencent tente d’échapper à ses obligations légales en affirmant simplement dans sa 

politique de protection des renseignements personnels de 99 pages que ces jeux ne 

sont pas destinés à un public de moins de 18 ans : “Our Game Services are not 

intended for children. Children must not use the Game Services for any purpose, 

except where their parent or guardian has provided consent (to the extent this option 

is available in your jurisdiction). By children, we mean users under the age of 18 years 

old”.  

152. Tencent ne cherche pas à obtenir le consentement du parent des Membres lors du 

téléchargement d’un de leurs jeux.  

Voodoo  

153. Voodoo développe également des jeux populaires chez les enfants, tels que Helix 

Jump (12 ans et + dans le Apple Store) et Paper io 2 (12 ans et +).  

154. Dans sa politique de protection des renseignements personnelle déposée sous la 

pièce P-67, Voodoo affirme que ses jeux mobiles collectent automatiquement les 

renseignements personnels de ses utilisateurs.  

155. Voodoo partage ces renseignements personnels avec de nombreux tiers, et ce, à 

l’instar des autres Défenderesses.  

156. Voodoo tente d’échapper à ses obligations légales en demandant aux enfants de 

moins de 16 ans de ne pas jouer à ses jeux mobiles dans sa politique de protection 

des renseignements personnels. 
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Roblox  

157. Roblox, dont l’application a été téléchargée plus d’un milliard de fois, est une 

plateforme sur laquelle se trouvent plusieurs jeux développés par cette entité. Il s’agit 

d’une plateforme très populaire chez les enfants. Roblox est, selon le Apple Store, 

destiné aux 12 ans et +.  

158. La politique de protection des renseignements personnels, laquelle est déposée sous 

la pièce P-75, définit le terme « enfant » (child ou children) au début de la politique 

comme étant « tout usager âgé de moins de 13 ans ».  

159. Bien que Roblox affirme ne pas collecter de renseignements personnels des 

personnes de moins de 13 ans, il s’agit de sa propre définition restrictive d’un 

renseignement personnel.  

160. Il est tout à fait raisonnable de penser que Roblox collecte et partage des 

renseignements personnels de personnes de moins de 14 ans, et ce, à l’instar des 

autres Défenderesses.  

161. Roblox présente par ailleurs de la publicité à des enfants de 13 ans et moins.  

Ubisoft  

162. Ubisoft développe également plusieurs jeux populaires clairement destinés aux 

enfants, tels que Hungry Shark World (12 ans et + dans le Apple Store) et Rabbids 

Multiverse (9 ans et + sur le Apple Store).  

163. De la même manière que d’autres défenderesses, Ubisoft semble collecter des 

renseignements personnels lorsque ces jeux sont joués, et ce, tel qu’il appert de sa 

politique de protection des renseignements personnels déposés sous la pièce P-76.  

164. Ubisoft partage, selon cette même politique, les renseignements personnels qu’elle 

recueille avec des tiers.  

EA 

165. La Défenderesse EA développe également plusieurs jeux reconnus, comme The 

Sims (12 ans et + sur le Apple Store), EA Sport Mobile Soccer (4 ans et + dans le 

Apple Store) et Plant vs Zombies (9 ans et + dans le Apple Store).  

166. La Défenderesse ne recueille pas le consentement de l’autorité parentale pour 

permettre à un enfant de télécharger et de jouer à ses jeux.  

167. Dans sa politique de protection des renseignements personnels, qui constitue la 

pièce P-77, EA affirme aussi recueillir une foule de renseignements personnels, 

incluant le nom, l’adresse courriel, la date de naissance, le numéro de téléphone, etc.  
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168. D’autres informations peuvent être recueillies, comme l’adresse IP, des informations 

sur l’appareil utilisé pour accéder au jeu, l’identifiant Apple ou Google, la 

géolocalisation, des informations sur le navigateur utilisé, les pages web récemment 

fréquentées, des détails par rapport aux achats effectués et d’autres informations non 

totalement spécifiées, mais qui incluent la probabilité que le consommateur en 

question participe à certains évènements mis en place dans le jeu.  

169. EA affirme aussi recevoir et partager les renseignements personnels avec des tiers. 

Les tiers peuvent être constitués de fournisseurs de services, des partenaires 

d’affaires, des filiales, des compagnies de publicité et autres.  

Pazu 

170. La Défenderesse Pazu développe plusieurs jeux mobiles destinés aux enfants. Elle 

développe notamment le jeu Avatar World, lequel est, ou a été, joué par F.T.  

171. Tel que cela appert de sa politique de protection des renseignements personnels 

déposée sous la pièce P-78, Pazu collecte et partage plusieurs types de 

renseignements personnels.  

172. À l’instar de plusieurs Défenderesses, Pazu affirme simplement ne pas avoir 

connaissance qu’elle collecte ou partage des renseignements personnels de mineurs 

(not knowingly collect).  

Upjers  

173. Upjers développe également plusieurs jeux mobiles destinés aux enfants. Elle 

développe notamment le jeu Zoo : Animal Park, lequel est, ou a été, joué par F.T.  

174. Tel qu’il appert de la politique de protection des renseignements personnels déposée 

sous la pièce P-79, il appert qu’Upjers collecte et partage aussi plusieurs 

renseignements personnels, sans consentement valide.  

175. Alors qu’elle développe et met en marché des jeux mobiles à l’évidence destinés aux 

enfants, Upjers affirme, dans sa politique de protection des renseignements 

personnels (art. 26), ne pas offrir du contenu destiné aux enfants de moins de 16 ans.  

Chess.com  

176. Chess.com aussi collecte et partage plusieurs renseignements personnels, tel qu’il 

appert de la politique de renseignements personnels déposée sous la pièce P-80, et 

ne demande pas de consentement parental pour faire cette collecte en ce qui 

concerne les enfants de moins de 14 ans.  

177. Chess.com affirme également dans sa politique ne pas être destiné aux mineurs.  
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Autres développeurs  

178. Les autres parties Défenderesses citées à la procédure, Microsoft, Nintendo, the 

Pokemon Company, Sybo, Take-Two, Warner Bros et Scopely, ces compagnies 

développent et mettent en marché des jeux mobiles énoncés à l’Annexe A. À l’instar 

des autres parties Défenderesses, ces compagnies collectent et partagent des 

renseignements personnels d’enfants de moins de 14 ans, et ce, sans recueillir un 

consentement valide.  

VI. LA RÉCLAMATION PERSONNELLE DE F.T.  

179. Actuellement, F.T. utilise deux appareils mobiles pour jouer à certains jeux. Le 

premier s’agit d’un téléphone Google de modèle Pixel 10 et d’une tablette de marque 

Apple 7e génération.  

180. F.T. joue à plusieurs jeux mobiles depuis qu’il est âgé d’environ 6 ou 7 ans.  

181. F.T. joue, a téléchargé et joué, à différents jeux développés par les Défenderesses 

alors qu’il avait moins de 14 ans, notamment :  

a) Brawl Stars (Supercell) 

b) Clash Royale (Supercell) 

c) Roblox (Roblox Corporation)  

d) Chess (Chess.com) 

e) Angry Birds (Rovio Entertainment Oyj) 

f) Avatar World (Pazu Games Ltd) 

g) Zoo Animal Park (Upjers)  

182. S.C. n’a jamais donné de consentement parental pour la cueillette et le partage des 

renseignements personnels de F.T.  

183. Bien que F.T. ne peut en être certain, il allègue que ses renseignements personnels 

ont été collectés et partagés à des entités tierces sans un consentement valide.  

VII. LA RÉCLAMATION POUR CHACUN DES MEMBRES DU GROUPE  

184. Les faits qui donnent lieu à une réclamation personnelle de la part de F.T. sont très 

similaires à ceux vécus par tous les membres du groupe.  

185. Les Membres ont téléchargé un jeu mobile sur un appareil mobile.  
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186. Les Défenderesses citées à la présente procédure collectent et partagent des 

renseignements personnels de mineurs de moins de 14 ans sans obtenir un 

consentement valide.  

187. Ainsi, tous les membres du groupe proposé ont subi les mêmes conduites contraires 

à leur droit à la vie privée que F.T.  

VIII. CONDITIONS POUR L’EXERCICE D’UNE ACTION COLLECTIVE  

A. La composition de la classe rend les règles du mandat impraticables 

188. La composition du groupe rend difficile ou peu pratique l'application des règles des 

mandats pour prendre part à des procédures judiciaires pour le compte d'autrui pour 

la jonction de procédures, en vertu des articles 91 ou 143 C.p.c. pour les raisons 

suivantes : 

a) Les membres du groupe sont nombreux et dispersés à travers le Québec; 

b) Il s’agit d’une population vulnérable qui ne peut par elle-même saisir les 

tribunaux en raison de son âge;  

c) Les noms et les adresses de ces personnes sont inconnus de la 

Demanderesse;  

d) Dans les circonstances, il serait impossible pour la Demanderesse d'obtenir 

un mandat de chaque membre du groupe ou de les réunir tous en une seule 

action. 

189. La procédure d’action collective est donc la seule procédure appropriée pour que les 

membres du groupe proposé aient accès à la justice et poursuivent leurs 

réclamations respectives contre les Défenderesses de manière efficace et efficiente. 

190. En sus de ces considérations, si chacun des membres potentiels faisait une 

réclamation devant les tribunaux pour la conduite alléguée à la présente procédure, 

cela aurait pour effet d’entraîner la multiplication d’instances de façon inutile et 

entraînerait également des délais inutiles.  

B. Questions de fait ou de droit identiques, similaires ou connexes 

191. Les conclusions recherchées par chaque membre du groupe sont les mêmes et 

soulèvent des questions de fait et de droit identiques, similaires ou connexes, à 

savoir: 

a) Est-ce qu’il y a eu un contrat entre les membres du groupe et les 

Défenderesses? Si oui, ce contrat est-il nul ab initio? 
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b) Est-ce que les Défenderesses ont fait la collecte, ou ont permis la collecte 

par des tiers, de renseignements personnels des Membres pendant la 

Période?  

c) Est-ce que les Défenderesses ont partagé et/ou vendu ces renseignements 

personnels? 

d) Est-ce que les Défenderesses ont fait des représentations fausses ou 

trompeuses à l’égard des renseignements qu’elles recueillaient et 

partageaient?  

e) Les Membres ont-ils droit au paiement de dommages compensatoires en 

raison des pratiques illégales des Défenderesses?  

f) Les Membres ont-ils droit au paiement de dommages et intérêts punitifs en 

raison des violations illicites et intentionnelles à leurs droits?   

192. Il s’agit ultimement de questions identiques, similaires ou connexes. Les Membres 

ont tous téléchargé, alors qu’ils avaient moins de 14 ans, au moins un jeu développé 

et mis en marché par les Défenderesses.  

193. Il appert que toutes les Défenderesses collectent, permettent la collecte et partagent 

à des entités tierces les renseignements personnels obtenus lors du téléchargement, 

et à la suite de ce dernier. 

194. On peut également penser que les Défenderesses ont dans leurs bases de données 

les renseignements obtenus et qu’elles peuvent les identifier.   

C. La demanderesse est en mesure d’assurer une représentation adéquate des 

membres 

195. La Demanderesse S.C., à titre de tutrice de F.T., peut assurer une représentation 

adéquate des Membres.    

196. La Demanderesse aborde ce processus avec intégrité, cherchant à obtenir justice et 

réparation pour son enfant et les Membres du groupe.  

197. La Demanderesse comprend le rôle de représentante d’une action collective et a le 

temps, l’énergie et la détermination requise pour assurer les fonctions associées à 

ce rôle.  

198. La Demanderesse n'a aucun conflit d'intérêts. 
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IX. NATURE DE L’ACTION ET CONCLUSIONS RECHERCHÉES 

199. La nature de l'action que la Demanderesse entend intenter au nom des membres du 

groupe est une demande en dommages-intérêts compensatoires et punitifs. 

200. Les conclusions que la Demanderesse recherchera par sa demande introductive 

d’instance seront :  

a) ACCUEILLIR la demande introductive d’instance de la Demanderesse; 

b) DÉCLARER que les Défenderesses ont :  

i. Eu des pratiques contraires à leurs obligations contractuelles à l’égard des 

Membres ;  

ii. Eu des pratiques qui contreviennent à leurs obligations légales prévues 

par le C.c.Q. et la LPRPSP ;  

iii. Eu des pratiques qui contreviennent à leurs obligations légales en vertu 

de la LPC ; 

iv. Intentionnellement eu des pratiques qui contreviennent au droit 

fondamental à la vie privée des Membres en collectant et partageant leurs 

renseignements personnels sans consentement valide.   

c) CONDAMNER conjointement et solidairement les parties Défenderesses, à 

verser au à la Demanderesse et aux membres du groupe des dommages et 

intérêts compensatoires à être évalués avec intérêt depuis l’assignation de la 

demande introductive ainsi que l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 

C.c.Q.; 

d) CONDAMNER, conjointement et solidairement, les Défenderesses, à payer à 

la Demanderesse et aux membres du groupe, des dommages punitifs, dont le 

montant reste à être déterminé par le Tribunal; 

e) ORDONNER le recouvrement collectif des réclamations des membres du 

groupe pour dommages et intérêts si le tribunal est d’avis que la preuve permet 

d’établir de façon suffisamment exacte le montant total des réclamations des 

membres; OU 

f) SUBSIDIAIREMENT, ORDONNER le recouvrement individuel des 

réclamations des membres du groupe pour dommages et intérêts, 

conformément aux articles 599 à 601 C.p.c. 

g) ORDONNER le recouvrement collectif des réclamations des membres du 

groupe pour les dommages punitifs; 
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h) CONDAMNER conjointement et solidairement les Défenderesses à payer aux 

membres du groupe les coûts pour la distribution des fonds reçus aux 

membres; 

i) LE TOUT avec dépens, incluant les frais de publication des avis aux membres, 

d'expertises et de témoignages d'experts à la Cour, le cas échéant;. 

X. JURIDICTION 

201. La Demanderesse demande que l'action collective proposée soit portée devant la 

Cour supérieure du district de Québec, notamment parce que la Demanderesse y est 

résidente. 

POUR CES RAISONS, QU'IL PLAISE À LA COUR : 

ACCUEILLIR la présente demande ; 

AUTORISER l'exercice de l’action collective contre les Défenderesses pour le compte du 
groupe ci-après : 

Toute personne domiciliée au Québec âgée de moins de 14 ans, ou alors 
qu’elle avait moins de 14 ans, et qui a téléchargé une application de jeu mobile 
pour laquelle le développeur a recueilli des renseignements personnels sans 
demander le consentement de l’autorité parentale, pour la période entre 2015 
et l’autorisation de cette action collective.  

 

(« Groupe », « Membres du groupe » et « Période du recours ») 

ATTRIBUER à la Demanderesse, S.C., le statut de représentante du groupe aux fins 
d’exercer ladite action collective pour le compte de ce groupe. 

IDENTIFIER les principales questions de fait et de droit à traiter collectivement comme 
suit :  

a) Est-ce qu’il y a eu un contrat entre les membres du groupe et les 

Défenderesses? Si oui, ce contrat est-il nul ab initio? 

b) Est-ce que les Défenderesses ont fait la collecte, ou ont permis la collecte par 

des tiers, de renseignements personnels des Membres pendant la Période?  

c) Est-ce que les Défenderesses ont partagé et/ou vendu ces renseignements 

personnels? 

d) Est-ce que les Défenderesses ont fait des représentations fausses ou 

trompeuses à l’égard des renseignements qu’elles recueillaient et partageaient?  

e) Les Membres ont-ils droit au paiement de dommages compensatoires en raison 

des pratiques illégales des Défenderesses?  
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f) Les Membres ont-ils droit au paiement de dommages et intérêts punitifs en 

raison des violations illicites et intentionnelles à leurs droits?   

IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchées par l'action collective à cet égard :  

a) ACCUEILLIR la demande introductive d’instance de la Demanderesse; 

b) DÉCLARER que les Défenderesses ont :  

i. Eu des pratiques contraires à leurs obligations contractuelles à l’égard des 

Membres ;  

ii. Eu des pratiques qui contreviennent à leurs obligations légales prévues 

par le C.c.Q. et la LPRPSP ;  

iii. Eu des pratiques qui contreviennent à leurs obligations légales en vertu 

de la LPC ; 

iv. Intentionnellement eu des pratiques qui contreviennent au droit 

fondamental à la vie privée des Membres en collectant et partageant leurs 

renseignements personnels sans consentement valide.   

c) CONDAMNER conjointement et solidairement les parties Défenderesses, à 

verser au à la Demanderesse et aux membres du groupe des dommages et 

intérêts compensatoires à être évalués avec intérêt depuis l’assignation de la 

demande introductive ainsi que l’indemnité additionnelle prévue à l’article 1619 

C.c.Q.; 

d) CONDAMNER, conjointement et solidairement, les Défenderesses, à payer à 

la Demanderesse et aux membres du groupe, des dommages punitifs, dont le 

montant reste à être déterminé par le Tribunal; 

e) ORDONNER le recouvrement collectif des réclamations des membres du 

groupe pour dommages et intérêts si le tribunal est d’avis que la preuve permet 

d’établir de façon suffisamment exacte le montant total des réclamations des 

membres; OU 

f) SUBSIDIAIREMENT, ORDONNER le recouvrement individuel des 

réclamations des membres du groupe pour dommages et intérêts, 

conformément aux articles 599 à 601 C.p.c. 

g) ORDONNER le recouvrement collectif des réclamations des membres du 

groupe pour les dommages punitifs; 

h) CONDAMNER conjointement et solidairement les Défenderesses à payer aux 

membres du groupe les coûts pour la distribution des fonds reçus aux membres; 
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i) LE TOUT avec dépens, incluant les frais de publication des avis aux membres, 

d'expertises et de témoignages d'experts à la Cour, le cas échéant;. 

FIXER le délai d'exclusion du groupe à 60 jours à compter de la date de l'avis au groupe, 
et après l'expiration de ce délai, les membres du groupe qui n'ont pas demandé 
l'exclusion seront liés par un tel jugement ; 

ORDONNER la publication d'un avis aux membres du groupe selon les modalités qui 
seront déterminées par la Cour ; 

RENVOYER le dossier au juge en chef afin qu'il puisse fixer le district dans lequel l’action 
collective doit être intentée, et le juge devant lequel elle sera entendue. Dans l'éventualité 
où l'action collective serait intentée dans un autre district, qu'il soit ordonné au greffier de 
cette Cour, sur réception de la décision du juge en chef, de transmettre le présent dossier 
au greffier du district désigné. 

LE TOUT avec dépens, incluant les frais de publication des avis aux membres, 
d'expertises et de témoignages d'experts à la Cour, le cas échéant. 

  Montréal, le 10 octobre 2025 

   

  SLATER VECCHIO  
 
Me Saro Turner 
Me François Pariseau 
Me Andrea Roulet 
Avocats de la Demanderesse 
5352 boulevard Saint-Laurent  
Montréal, Québec, H2T 1S1 
Tél. : 514-534-0962 
Fax : 514-552-9706 
sjt@slatervecchio.com 
frp@slatervecchio.com  
acr@slatervecchio.com  
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LISTE DES JEUX (REGROUPÉS EN FONCTION DE LA POLITIQUE) 
 
 
DÉVELOPPEURS ET JEUX 
Gameloft SE (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Disney Speedstorm 
2. Heroes of the Dark : Squad RPG 
3. Idle Siege: Army Tycoon Game  
4. Sniper Champions – Gun Range  
5. Sonic Runners Adventure ($3.99) 
6. War Planet Online: Real Clash 
7. Gangstar New Orleans (17+) 
8. Disney Magic Kingdoms 
9. Sniper Fury : Shooting Game (17+) 
10. March of Empires: Strategy MMO 
11. Dungeon Hunter 5 
12. Dragon Mania Legends 
13. Ice Age Adventures 
14. Modern Combat 5 (17+) 
15. Asphalt 8: Airborne 
16. Minion Rush Running Game 
17. Gangstar Vegas – Mafia action 
18. My Little Pony : Magic Princess 
19. Asphalt Legends – Racing Game 
20. Ice Age Village 
21. March of Empires : War Games (Google Play) 
22. Modern Combat 5: mobile FPS (Google Play) 
23. Asphalt 8 – Car Racing Game (Google Play) 
24. Gangstar Vegas: World of Crime (Google Play) 
25. War Planet Online: MMO Game (Google Play) 
26. Dungeon Hunter 5: Action RPG (Google Play) 
27. Sniper Champions: 3D shooting (Google Play) 
 
Bandai Co., Ltd (liste du Apple Store et Google Play) 
1. DBS-cardgame 
 
Bandai Namco Entertainment Europe (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Little Nightmares Comics 
2. Very Little Nightmares ($9.99) 
3. My Tamagotchi Forever  
4. Galaga Wars 
 
Bandai Namco Entertainment America Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Pac-man 256 – Arcade Run 
 
Bandai Namco Entertainment Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
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1. SD Gundam G Generation Eternal 
2. Naruto: Ultimate Ninja STORM ($17.99) 
3. Mobile Suit Gundam U.C. Engage 
4. Ace Angler Fishing Spirits M 
5. Sword Art Online VS 
6. My Hero Ultra Impact 
7. Slime – Isekai Memories 
8. Dragon Ball Games Battle Hour 
9. Dragon Ball Legends 
10. One Piece Bounty Rush 
11. SwordArtOnline : IntegralFactor 
12. Dragon Ball Z Dokkan Battle 
13. One Piece Treasure Cruise 
  
Blizzard Entertainment, Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Warcraft Rumble 
2. Diablo Immortal (17+) 
3. Hearthstone 
 
Activision Publishing, Inc. 
1. Call of Duty 
 
King.com Limited (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Candy Crush Solitaire 
2. Candy Crush Friends Saga 
3. Diamond Diaries Saga 
4. Bubble Witch 3 Saga 
5. Farm Heroes Super Saga 
6. Candy Crush Jelly Saga 
7. Blossom Blast Saga 
8. King Pro Challenge 
9. Candy Crush Soda Saga  
10. Bubble Witch 2 Saga 
11. Farm Heroes Saga 
12. Pyramid Solitaire Saga 
13. Pet Rescue Saga 
14. Candy Crush Saga 
 
Microsoft Corporation (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Minecraft : Dream it, Build it ($9.99) (Mojang is a subsidiary of Microsoft 

  

Electronic Arts Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Madden NFL 25 Mobile Football 
2. Command & Conquer Rivals PVP 
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3. TSM 
4. Golf Clash – Golfing Simulator 
5. Plants vs. Zombies Heroes 
6. EA Sports FC Mobile Soccer 
7. NBA LIVE Mobile Basketball 
8. Bejeweled Stars : Match 3 Game 
9. Star Wars Galaxy of Heroes 
10. Need for Speed No Limits Game 
11. SimCity BuildIt 
12. Pebble Blast 
13. Plants vs. Zombies 
14. Real Racing 3: Car Race Game  
15. Need for Speed Most Wanted ($6.99) 
16. The Sims FreePlay  
17. EA Sports FC Mobile Beta (Google Play) 
18. EA Sports FC Tactical (Google Play) 
19. Real Racing 3 (Google Play) 
20. Need for Speed No Limits (Google Play) 
21. Bejeweled Stars (Google Play) 
22. Plants vs. Zombies 2 (Google Play) 
 
Miya Tech Limited (Life Sim) (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Happy Dessert Cafe 
2. My Sushi Story 
3. Bus Don’t Stop (Google Play) 
4. Happy Citizens (Google Play) 
 
Nintendo Co., Ltd (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Animal Crossing: Pocket Camp C ($24.99) 
2. Mario Kart Tour 
3. Fire Emblem Heroes 
4. Super Mario Run 
 
The Pokemon company (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Pokemon UNITE 
2. Pokemon Cafe ReMix 
3. Pokemon Quest 
4. Pokemon : Majikarp Jump 
5. Pokemon Shuffle Mobile 
 
The Pokemon Company International, Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Pokemon TCG Live 
2. Pokemon Playhouse 
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Roblox Corporation (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Roblox  
 
SEGA Corporation (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Sonic Rumble 
2. Persona5: The Phantom X (17+) 
3. Hatsune Miku: Colorful Stage! 
4. Fist of the North Star 
5. SEGA Pocket Club Manager 
6. Shin Megami Tensei Dx2 
 
SEGA OF AMERICA, INC. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Sonic Forces PvP Speed Battle 
2. Sonic Dash 2: Sonic Boom 
3. Sonic Dash Fun Endless Running 
4. Sonic Jump ($3.99) 
5. Total War Battles: SHOGUN ($6.99) 
6. Sonic the Hedgehog 2 Classic 
7. Sonic the Hedgehog Classic 
8. Sonic Jump Pro (Google Play) 
9. Sonic Forces: PvP Battle Race (Google Play) 
10. Sonic Dash Endless Runner Game (Google Play) 
11. Sonic Dash 2: Sonic Boom Run (Google Play) 
 
Rovio Entertainment Oy (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Bloom City Match 
2. Red’s First Flight ($0.99) 
3. Angry Birds Journey 
4. Small Town Murders: Match 3 
5. Sugar Blast: Pop & Relax 
6. Angry Birds AR: Isle of Pigs 
7. Angry Birds Dream Blast 
8. Angry Birds Match 3 
9. Angry Birds Evolution 
10. Battle Bay 
11. Angry Birds Blast 
12. Fruit Nibblers 
13. Angry Birds 2 
14. Angry Birds POP! 
15. Angry Birds Transformers 
16. Angry Birds Friends 
17. Bad Piggies 
18. Angry Birds POP Bubble Shooter (Google Play) 
19. AB Evolution 2024 (Google Play) 
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Supercell Oy (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Mo.co 
2. Squad Busters 
3. Brawl Stars 
4. Clash Royale 
5. Boom Beach : War Strategy Game 
6. Clash of Clans 
7. Hay Day 
 
Tencent Mobile International Limited/Proxima Beta (liste du Apple Store et Google 
Play) 
1. PUBG Mobile 
 
Level Infinite/Proxima Beta (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Command & Conquer Legions  
2. Delta Force 
3. Age of Empires Mobile 
4. Happy Landlord 
5. Honor of Kings 
6. Tarisland 
7. Tencent Guandan Card Game (17+) 
8. NBA Infinite 
9. Dragonheir : Silent Gods 
10. Arena Breakout : Realistic FPS (17+) 
11. Undawn 
12. Goddess of Victory : Nikke 
13. Arena of Valor 
14. Dragonstride : Legacy Reborn (Google Play) 
15. NBA Infinite – PvP Basketball (Google Play) 
16. Torchlight: Infinite 
 
Riot Games, Inc. (subsidiary of Tencent Holdings) (liste du Apple Store et Google Play) 
1. League of Legends: Wild Rift 
2. Legends of Runeterra 
3. TFT: Teamfight Tactics 
4. Teamfight Tactics PBE (Google Play) 
 
Sybo Games ApS (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Subway Surfers City 
2. Subway Surfers Blast 
3. Subway Surfers Match 
4. Blades of Brim 
5. Subway Surfers 
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Miniclip (Finco) (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Chess & Checkers Offline Game 
2. Ghost Invasion: Idle Hunter 
3. Battle Rivals: Epic Clash 
4. Hero Tactics: PVP War Game 
5. Soccer Duel: PVP Football Game 
6. Bike games – Driving games 
7. Horse Racing Hero: Riding Game 
8. Badminton Clash 3D 
9. Mini Tennis 
10. Checkers Clash: Board Game 
11. Volleyball Arena 
12. Mini Basketball 
13. Pure Sniper: Gun Shooter Games (17+) 
14. Pool Trickshots 
15. Cricket League 
16. Chess Clash – Play Online 
17. Football Battle – Touchdown! 
18. Flip Rider – BMX Tricks 
19. Speed Stars 
20. Ludo Party : Dice Board Game 
21. Golf Strike 
22. Baseball Clash : Real-time game 
23. Mini Football – Soccer Game 
24. Street Diver 
25. Ultimate Golf! 
26. Carrom Pool: Disc Game 
27. Flip Skater 
28. Golf Battle 
29. Football Strike 
30. Reckless Getaway 2: Car Chase 
31. Basketball Stars: Multiplayer 
32. Agar.io 
33. Soccer Stars: Football Kick 
34. 8 Ball Pool Multiplayer Match 
35. Rail Rush 
36. Mini Militia – Doodle Army 2 
37. 8 Ball Pool (Google Play) 
38. Soccer Stars: Football Games (Google play) 
39. Soccer Duel: Football Game (Google play) 
40. Golf Strike: multiplayer Golf (Google Play) 
41. Pool Trickshots Billiard (Google Play) 
42. Chess Clash: Online & Offline (Google Play) 
43. Football Strike: Online Soccer (Google Play) 
44. Mini Tennis: Perfect Smash (Google Play) 
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Ubisoft (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Prince of Persia Lost Crown 
2. BUMP! Superbrawl 
3. Rainbow Six Mobile (17+) 
4. Invincible : Guarding the Globe (17+) 
5. Clash of Beasts: Tower Defense 
6. Brawlhalla 
7. Might & Magic Era of Chaos (17+) 
8. Battleship Playlink 
9. Assassin’s Creed Rebellion 
10. Hungry Dragon: by Hungry Shark 
11. South Park: Phone Destroyer (17+) 
12. Hungry Shark World 
13. Howrse 
14. Growtopia 
15. Hungry Shark Evolution 
16. The Division Resurgence (Google Play) 
 
Voodoo (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Draft Showdown 
2. Knit N Loop 
3. Hexa Coin 
4. Sand Jam! 
5. Neon Wings 
6. Bounce Defense 
7. Tetra Bus 
8. RichLife : Money Challenge 
9. Card Factory! 
10. Gear Fight! 
11. This is Blast! 
12. Hex Warriors 
13. Fort Guardian 
14. Mob Jam! 
15. Hex Defense! 
16. Multi Card Jam! 
17. Combo Clash – Era Wars 
18. Stack Attack!! 
19. Claw Heroes 
20. Bottle Jam 
21. Tiny Clash! 
22. Epic Plane Evolution 
23. Tower Control Manager 
24. Bionics 
25. Drop & Sort Jellyfish 
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26. HexaCoin Harmony – Merge Tiles 
27. HexaBlast Puzzle – Sort Colors 
28. Stack N Sort 
29. Slinky Jam 
30. Throw Blocks! 
31. Animal Adventures! 
32. Pill Fortress 
33. Command & Defend 
34. Colour Clash!! 
35. Coffee Pack 
36. Merge Craze : Merge & Design 
37. Bag Fight 
38. Voro : 100% unique puzzle 
39. Cup Heroes 
40. Monster Survivors 
41. Melt and Fill 
42. Stack ‘em Up! Connect Puzzle 
43. Archery Clash! 
44. Mr Cactus 
45. Final Survivor: Zombie Warfare 
46. Double drift 
47. Skyline Bowling 
48. Sand Blocks: Blast Puzzle 
49. Sniper Siege: Defend & Destroy (17+) 
50. Bubble Tower 3D! 
51. Walkers Attack 
52. Pegher.io: Zombie Survivor 
53. Beach Volley Clash 
54. Cannon Attack 
55. Last Survivor – Zombie Shooter 
56. Twin Tennis 
57. Rage Swarm 
58. Combat Cruiser 
59. Royal Castle! 
60. Gunship Operator 3D (17+) 
61. Airborne Attack 
62. Chain 3! 
63. Spin and Slice 
64. Merge Art Puzzle 
65. Water Power! 
66. Dusk WarZ 
67. Dolls Stack: Match & Stack! 
68. Heisting 
69. Infantry Attack: Battle 3D FPS (17+) 
70. War Plane Strike: Sky Combat 
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71. Air Defence 3D 
72. Shopping Quest 
73. The Nom 
74. Dig This 2 
75. Fill Shikaku 
76. Golf Guys 
77. Ball Up: Knife Racing  
78. Number Connect! Connect Em All 
79. Drone Strike Military War 3D 
80. Cube Crusher 3D! 
81. Card Battle! 
82. Net Fishing! 
83. Paper.io 4 
84. Pinbo Quest 
85. Merge Grabber 
86. Bubble Fall 3D 
87. Salt & Pepper, Don’t mix em up 
88. Stunt Rails 
89. Blobsbuster 
90. Bucket Crusher 
91. Block Jam – 3D Block Puzzle 
92. Rope and Demolish 
93. Sew 3D 
94. Take Your Line 
95. Puff Up 
96. Draw & Break It! 
97. Flying cut 
98. Dune! 
99. Twisty Road! 
100. Crowd City 
101. Hole.io 
102. Aquapark.io 
103. Snake vs Block 
104. Paper.io 2 
105. Ball Blast Cannon blitz mania 
106. Woodturning 3D 
107. Knock’em All 
108. Paper.io 3D 
109. Helix Jump 
110. Dunk Hit 
111. Mob Control  
112. Rolly Vortex  
113. Stack Jump 
114. Push’em all 
115. Go Plane 
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116. Draw Climber 
117. Baseball Boy! 
118. Color Road 
119. Pokey Ball 
120. Crazy Kick! Fun Football game (17+) 
121. Paper.io 
122. Spiral Roll 
123. Roof Rails  
124. Catch and Shoot 
125. Flying Arrow! 
126. Fail Run 
127. Knock Balls! 
128. Tower Run – Grow Your Tower 
129. Roller Splat! 
130. Slap And Run 
131. Cooking Craft 
132. Shortcut Run 
133. Ball Mayhem 
134. Collect Em All! Clear the Dots (17+) 
135. Demolish! 
136. City Takeover 
137. Flappy Dunk 
138. Snaker.io ! 
139. Flip Dunk 
140. Goo Fighter 
141. Force Master 
142. Bumper.io 
143. Slice It All! 
144. Uboat Attack 
145. Backflip Master - Parkour Game 
146. Fire Balls 3D 
147. Stack Colors! 
148. Slice This! 
149. Run Rich 3D 
150. Handy Craft 
151. Balls go High 
152. Crowd Master 3D 
153. Traffic Turn 
154. Captain TNT 
155. Planet Bomber! 
156. Wacky Run 
157. Dice Push 
158. Spiral Rider 
159. Gravity Noodle 
160. Scribble Rider 
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161. Fight List - Categories Game 
162. Cube Surfer! 
163. Balls Duel 
164. Castle Wreck 
165. Titans 3D 
166. What the Fight 
167. Good Slice 
168. Crash Master 3D 
169. Turn Left!! 
170. Destiny Run 
171. Canvas Run 
172. Cinema Tycoon 
173. Curvy Punch 3D 
174. Tricky Track 3D 
175. Battery Run 3D (17+) 
176. Bullet Rush! 
177. Build Up!! 
178. 2048 Balls 3D 
179. Bikes Hill 
180. Color Clash!! 
181. Hex Takeover 
182. Moneygun Run! 
183. Moon Pioneer 
184. Archer Hero 3D 
185. Infinite Golf 
186. Same Color 3D 
187. Type Run 
188. Qiks! 
189. Draw Joust! 
190. Bubble Buster 2048 
191. Five Hoops 
192. Shot Factor 
193. Run of Life 
194. Jump Dunk 3D 
195. Double Money 
196. Color Clash (Google Play) 
197. Block Jam 3D: Color Puzzle (Google Play) 
198. Combo Clash (Google Play) 
199. Dolls Stack: Match & Merge! (Google Play) 
200. Bottle Jam! (Google Play) 
201. Stack em Up! (Google Play) 
 
2K (liste du Apple Store et Google Play) (a subsidiary of Take-Two Interactive 
Software) 
1. NBA 2K24 MyTEAM 
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2. MyNBA 2K Companion App 
3. NBA 2K Mobile Basketball Game 
4. Battleborn Tap 
5. XCOM : Enemy Within ($6.99) 
6. WWE SuperCard – Wrestling Game 
 
Rockstar Games Inc. (liste du Apple Store et Google Play) (a subsidiary of Take-Two 
Interactive Software) 
1. GTA III – Definitive (17+) 
2. GTA : San Andreas – Definitive (17+) ($26.99) 
3. GTA : Vice City – Definitive ($26.99) 
4. Bully : Anniversary Edition 
5. GTA : Liberty City Stories (17+) 
6. Grand Theft Auto : San Andreas (17+) ($9.99) 
7. Grand Theft Auto : Vice City (17+) ($6.99) 
8. Max Payne Mobile (17+)($3.99) 
9. Grand Theft Auto 3 (17+) ($6.99) 
10. GTA: Chinatown Wars (17+) 
11. Grand Theft Auto: San Andreas (Google Play - $9.99) 
 
Zynga inc. (liste du Apple Store et Google Play) (a subsidiary of Take-Two) 
1. Game of Thrones : Legends RPG 
2. Star Wars : Hunters 
3. Backgammon Plus – Board Games 
4. FarmVille 3 – Farm Animals 
5. Harry Potter : Puzzles & Spells 
6. Game of Thrones Slots Casino 
7. Wonka’s World of Candy Match 3 
8. Golf Rival- Multiplayer Game 
9. Words with Friends 
10. Crosswords with Friends 
11. Boggle with Friends: Word Game 
12. Bid Whist Plus (17+) 
13. FarmVille 2: Tropic Escape 
14. CSR 2 Drag Racing Car Games 
15. Gin Rummy Plus – Fun Card Game 
16. The Wizard of Oz Magic Match 3 
17. Willy Wonka Slots Vegas Casino (17+) 
18. Black Diamond Casino Slots (17+) 
19. Wizard of Oz Slots Games (17+) 
20. Çanak Okey Plus (17+) 
21. Spades Plus: Classic Card Game (17+) 
22. FarmVille 2: Country Escape 
23. Hit it Rich! Casino Slots Game (17+) 
24. Rummy Plus – Original Card Game (17+) 
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25. 101 Okey Plus Rummy Board Game (17+) 
26. Spider Solitaire 
27. FreeCell 
28. Solitaire 
29. Okey Plus (17+) 
30. Zynga Poker: Texas Holdem Game (17+) 
31. Classic Words with Friends 
32. Words with Friends 2 Word Game (Google Play) 
33. CSR 2 Realistic Drag Racing (Google Play) 
34. Solitaire + Card Game by Zynga (Google Play) 
 
 
Warner Bros. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. DC Worlds Collide 
2. Game of Thrones : Conquest 
3. Injustice 2 
4. Shoutrageous! 
5. LEGO Star Wars – TFA 
6. LEGO Jurassic World ($6.99) 
7. Scribblenauts Unlimited ($6.99) 
8. LEGO Ninjago ($6.99) 
9. Psych! Outwit Your Friends 
10. LEGO Batman : Beyond Gotham ($6.99) 
11. Mortal Kombat (17+) 
12. Heads Up! Charades for Kids ($6.99) 
13. LEGO Marvel Super Heroes ($6.99) 
14. LEGO Star Wars : TCS 
15. Heads Up! ($2.99) 
16. LEGO Batman : DC Super Heroes ($6.99) 
17. Scribblenauts Remix ($0.99) 
18. Injustice : Gods Among Us 
 
 
Scopely, Inc. (liste du Apple Store et Google Play) 
1. Monopoly Go! 
2. Garden Joy : Design Game 
3. Stumble Guys 
4. Scrabble Go- New Word Game 
5. Looney Tunes World of Mayhem 
6. Star Trek Fleet Command 
7. Marvel Strike Force : Squad RPG 
8. Yahtzee with Buddies Dice 
9. WWE Champions – Wrestling Game 
10. Wheel of Fortune : Show Puzzles 
11. Grand Casino : Slots Games (17+) 
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12. Tiki Solitaire TriPeaks 
13. Bingo Bash : Live Bingo Games (17+) 
14. GSN Casino: Slot Machine Games (17+) 
15. Dice With Buddies : Social Game 
16. WWE Champions (Google Play) 
 
Chess.com  
1. Chess – Play & Learn Online 
2. Chess Clock by Chess.com 
3. Play Magnus – Play Chess 
4. Chess for Kids – Play & Learn 
5. Chess Adventure for Kids 
6. Checkmate or Die 
 
Pazu Games 
1. Burger Maker Kids Cooking Game 
2. Pizza Maker 2 
3. Pet Salon 
4. Pet Princess Salon Kids Game 
5. Avatar World 
6. Sushi Maker Kids Cooking Games 
7. Dinner Spinner Match 3 Game 
8. Paw Kitchen Kids Cooking Games 
9. Characters maker kids games 
10. ABC Alphabet Game for kids 
11. Baby Phone: Musical Baby Games 
12. My Magical Unicorn: Girls Game 
13. Donut Maker Kids Cooking Game 
14. Dog games Animal Care for Kids 
15. Kids Dinosaur Games 
16. Baby Birthday Maker Game 
17. Pazu Mini – Games for Toddlers 
18. Games for Kids Birthday 
19. Cooking Master Games for Kids 
20. Coloring games for kids 2-6 
21. Makeup Salon Games for Girls 
22. Cat games Pet Care & Dress up 
23. Girls Hair Salon Kids Games 
24. Squishy DIY Toy Maker for Kids 
25. Nail Salon Games for Girls 
26. Monster Chef Kids Food Game 
27. Slime Maker 
28. Cupcake Maker Cooking Games 
29. Baby care game and dress up 
30. Pet Doctor Care Games for Kids 
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31. Girls Nail Salon – Kids Games 
32. My Unicorn Dress up for Kids 
33. Kindergarten Learning Game 
34. Pizza Maker Cooking Games 
35. Colouring games for toddlers 
36. Pixel art coloring for kids 
37. Math Games for Kids – Grade 2 
38. Math Games for Kids – Grade 3 
39. Math Games for Kids – Grade 1 
40. Color by number games for kids 
41. Girls Hair Salon Christmas 
42. Girls Hair Salon Glow 
43. Girls Hair Salon Unicorn 
44. Makeup Girls Unicorn Dress up 
45. Girls Hair Salon Monsters 
46. Pet Hair Salon for Toddlers 
47. Safari vet care games for kids 
48. Hair salon games for toddlers 
49. Makeup girls star dress up 
50. Makeup girls Princess Prom 
51. Jungle vet care games for kids 
52. Cake maker Cooking Games 
53. Girls Hair Salon 
54. Cooking Games for Toddlers 
55. Makeup Girls Wedding Dress Game 
56. Chic Baby Dress Up and Baby Care 
57. Makeup Kids Games for Girls 
 
Upjers GmbH 
1. Molehill Empire 2 
2. Dinosaur Park : Primeval Zoo 
3. Zoo 2 : Animal Park 
4. Horse Farm 
5. Stonies 
6. My Little Farmies Mobile 
7. Zoo Mobile 
8. MyFreeFarm2 
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AVIS D’ASSIGNATION 

(Articles 145 et suivants du C.p.c.) 

 

 

 

Dépôt d'une demande en justice  

 

Prenez avis que la Demanderesse a déposé la présente Demande pour autorisation 

d'exercer une action collective au greffe de la Cour supérieure du district judiciaire de 

Québec. 

 

Réponse des Défenderesses 

 

Vous devez répondre à la demande par écrit, personnellement ou par l'intermédiaire d'un 

avocat, au palais de justice de Québec situé au 300 Bd Jean-Lesage, Québec, QC, G1K 

8K6, dans les 15 jours suivant la signification de la demande ou, si vous n'avez pas de 

domicile, de résidence ou d'établissement au Québec, dans les 30 jours. La réponse doit 

être notifiée à l'avocat du Requérant ou, si le Requérant n'est pas représenté, au 

Requérant. 

 

Défaut de réponse 

 

À défaut de répondre dans le délai de 15 ou 30 jours, selon le cas, un jugement par défaut 

pourra être rendu contre vous sans autre avis et vous pourrez, selon les circonstances, 

être tenu de payer les frais de justice. 

 

Contenu de la réponse 

 

Dans votre réponse, vous devez indiquer votre intention de : 

 

 Négocier un règlement; 

 Proposer une médiation pour résoudre le différend ; 

 Défendre la demande et, dans le cas requis par le Code, collaborer avec la 

Demanderesse à la préparation du protocole de cas qui doit régir le déroulement de 

l'instance. Le protocole doit être déposé au greffe du district mentionné ci-dessus 

dans les 45 jours de la signification de l'assignation ou, en matière familiale ou si 
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vous n'avez pas de domicile, de résidence ou d'établissement au Québec, dans les 

3 mois suivant la signification ; 

 Proposer une conférence en vue d'un règlement amiable. 

 

La réponse à l'assignation doit inclure vos coordonnées et, si vous êtes représenté par 

un avocat, le nom et les coordonnées de ce dernier. 

 

Changement de district judiciaire 

 

Vous pouvez demander au tribunal de renvoyer la demande introductive d'instance à 

l'arrondissement de votre domicile ou de votre résidence, ou de votre domicile élu ou de 

l'arrondissement désigné par une entente avec la Demanderesse. 

 

Si la demande porte sur un contrat de travail, un contrat de consommation ou un contrat 

d'assurance, ou sur l'exercice d'un droit hypothécaire sur un immeuble servant de 

résidence principale, et si vous êtes le salarié, le consommateur, l'assuré, le bénéficiaire 

du contrat d'assurance ou le débiteur hypothécaire, vous pouvez demander une 

référence au district de votre domicile ou de votre résidence ou au district où l'immeuble 

est situé ou où le sinistre est survenu. La demande doit être déposée auprès du greffier 

spécial du district de compétence territoriale après avoir été notifiée aux autres parties et 

au greffe du tribunal déjà saisi de la demande introductive d'instance. 

 

Transfert de la demande à la Division des petites créances 

 

Si vous êtes admissible à agir à titre de Demanderesse en vertu des règles régissant le 

recouvrement des petites créances, vous pouvez également communiquer avec le 

greffier du tribunal pour demander que la demande soit traitée conformément à ces 

règles. Si vous faites cette demande, les frais juridiques de la Demanderesse ne 

dépassera pas ceux prescrits pour le recouvrement des petites créances. 

 

Convocation à une conférence de gestion de l'instance 

 

Dans les 20 jours suivant le dépôt du protocole mentionné ci-dessus, le tribunal peut vous 

convoquer à une conférence de gestion de l'instance pour assurer le bon déroulement 

de l'instance. A défaut, le protocole est présumé être accepté. 

 

Pièces au soutien de la demande 

 

À l'appui de la Demande d'autorisation d'exercer une action collective, la Demanderesse 

invoque les pièces suivantes :  
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Pièce P-1: Recherche d'entreprise : GAMELOFT  

Pièce P-2: Page web : Gameloft Official - We create gaming experiences  

Pièce P-3: Page web : Toronto Studio – Gameloft 

Pièce P-4: Page web : List of Latest Games – Gameloft 

Pièce P-5: Page web : Who We Are - Bandai Namco Mobile 

Pièce P-6: Recherche d'entreprise : BANDAI 

Pièce P-7: Page web : Dragon Ball Z Dokkan Battle - Bandai Namco 
Entertainment Official Site 

Pièce P-8: Recherche d'entreprise – ACTIVISION 

Pièce P-9 Page web : Activision - About Us 

Pièce P-10 Page web : Blizzard Entertainment - All Games 

Pièce P-11 Page web : King.com Games 

Pièce P-12 Page Web : Microsoft Casual Games About Us 

Pièce P-13 Page Web : What is Minecraft 

Pièce P-14 Page Web : Microsoft 2024 Annual Report 

Pièce P-15 Recherche d'entreprise : Microsoft Corporation 

Pièce P-16 Recherche d'entreprise : Electronic Arts, Inc. 

Pièce P-17 Page Web : EA Mobile Games Library 

Pièce P-18 Page Web : MIYA TECH LIMITED 

Pièce P-19 Recherche d'entreprise : NINTENDO 

Pièce P-20 Page Web : Nintendo list of mobile games 

Pièce P-21 Page Web : Pokémon Mobile Apps 

Pièce P-22 Recherche d'entreprise : POKEMON COMPANY 

Pièce P-23 Recherche d'entreprise : The Pokemon Company International, Inc. 

Pièce P-24 Recherche d'entreprise : Roblox Corporation 

Pièce P-25 Recherche d'entreprise : Roblox Canada inc.  

Pièce P-26 Page Web : Home - Roblox 
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Pièce P-27 Page Web : BUSINESS PORTFOLIO ｜ SEGA Corporation 

Pièce P-28 Recherche d'entreprise : SEGA CORPORATION 

Pièce P-29 Recherche d'entreprise : Sega Of America, Inc. 

Pièce P-30 Recherche d'entreprise : Rovio - État des renseignements 

Pièce P-31 Recherche d'entreprise : Rovio Entertainment Oy 

Pièce P-32 Page Web : About Us × Supercell 

Pièce P-33 Recherche d'entreprise : Supercell Oy 

Pièce P-34 Page Web : About Tencent Games 

Pièce P-35 Page Web : Introduction - Tencent Games 

Pièce P-36 Recherche d'entreprise : TENCENT 

Pièce P-37 Recherche d'entreprise : SYBO APS 

Pièce P-38 Recherche d'entreprise : Miniclip 

Pièce P-39 Page Web : SYBO - Home 

Pièce P-40 Page Web : Miniclip Homepage 

Pièce P-41 Recherche d'entreprise : UBISOFT DIVERTISSEMENTS INC 

Pièce P-42 Recherche d'entreprise : UBISOFT ENTERTAINMENT 

Pièce P-43 Page Web : Ubsioft Hungry Shark 

Pièce P-44 Recherche d'entreprise : VOODOO 

Pièce P-45 Page Web : Publishing - Voodoo 

Pièce P-46 Page Web : Take-Two Interactive Software Inc - 2k R Zynga Games 

Pièce P-47 Recherche d'entreprise : TAKE-TWO 

Pièce P-48 Page Web : WarnerBros Games 

Pièce P-49 Recherche d'entreprise : Warner Bros Discovery 

Pièce P-50 Recherche d'entreprise : Jeux WB Montréal inc. 

Pièce P-51 Page Web : Scopely Games 

Pièce P-52 Recherche d'entreprise : Scopely, Inc. 

Pièce P-53 Recherche d'entreprise : Scopely Canada BC Ltd 
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Pièce P-54 Page Web : Chess.com - Home  

Pièce P-55 Recherche d'entreprise : Chess.com LLC 

Pièce P-56 Page Web : PAZU World list of games 

Pièce P-57 Recherche d'entreprise : Pazu Games Ltd - Justice Gov il 

Pièce P-58 Page Web : Upjers Online Games 

Pièce P-59 Page Web : Upjers Company Contact 

Pièce P-60 Rapport publié par une société d’éthique danoise intitulé « Online 
Games Gamble with Children Data » 

Pièce P-61 Article intitulé « Advertising in kids' apps more prevalent than parents 
may realize », paru dans Science Daily 

Pièce P-62 Article de Irwin Reyes et al. Intitulé « Won’t Somebody Think of the 
Children Examining COPPA Compliance at Scale » 

Pièce P-63 Article de la professeure Maude Bonenfant intitulé « Being played in 
every day life »  

Pièce P-64 Rapport intitulé « Jeu dangereux, la protection des enfants de moins 
de 13 ans dans les jeux mobiles » 

Pièce P-65 Article de Radio-Canada intitulé « Les données des enfants sont 
visées par des cyberattaque » 

Pièce P-66 Article intitulé « Attention aux jeux mobiles pour enfants! » 

Pièce P-67 Politique de protection: Voodoo 28 mars 2024 

Pièce P-68 Politique de protection: Bandai Entertainment America Inc 30 juillet 
2025 

Pièce P-69 Politique de protection: Blizzard Entertainment Inc 27 juin 2025 

Pièce P-70 Politique de protection: Gameloft SE 4 mars 2020 

Pièce P-71 Politique de protection: Life Sim 28 avril 2025 

Pièce P-72 Politique de protection: Sega of America, Inc 2 mai 2025 

Pièce P-73 Politique de protection: Supercell 9 décembre 2024 

Pièce P-74 Politique de protection: Proxima Beta-Tencent 4 septembre 2025 

Pièce P-75 Politique de protection: Roblox 18 aout 2025 

Pièce P-76 Politique de protection: Ubisoft octobre 2023 
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Pièce P-77 Politique de protection: EA 23 juin 2025 

Pièce P-78 Politique de protection: PAZU 17 avril 2019 

Pièce P-79 Politique de protection: Upjers décembre 2020 

Pièce P-80 Politique de protection: Chess.com 22 juillet 2024 

 

Les pièces à l'appui de la demande sont disponibles sur demande. 

 

Avis de présentation d'une demande  

 

S'il s'agit d'une demande en cours d'instance ou d'une demande en vertu du livre III, V, à 

l'exception d'une demande en matière familiale mentionnée à l'article 409 ou VI du Code, 

l'établissement d'un protocole de cas n'est pas requis. Toutefois, la demande doit être 

accompagnée d'un avis indiquant la date et l'heure de sa présentation.  

 

  Montréal, le 10 octobre 2025 

   

  SLATER VECCHIO  
 
Me Saro Turner 
Me François Pariseau 
Me Andrea Roulet 
Avocats de la Demanderesse 
5352 boulevard Saint-Laurent  
Montréal, Québec, H2T 1S1 
Tél. : 514-534-0962 
Fax : 514-552-9706 
sjt@slatervecchio.com 
frp@slatervecchio.com  
acr@slatervecchio.com  
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AVIS DE PRÉSENTATION 

 

 
À:   
 

GAMELOFT SE, personne morale, 
ayant son siège social au 14 rue 
Auber 75009, Paris, Ile de France, 
France 

 DIVERTISSEMENTS GAMELOFT 
INC., ayant son siège social au 7250 
rue Marconi, Montréal, QC, Canada 

DIVERTISSEMENTS GAMELOFT 
TORONTO INC., 7250 rue Marconi, 
Montréal, Québec, H2R 2Z5, 
Canada 

 GAMELOFT STUDIOS INC., ayant 
son siège social au 808-1999 rue 
William, Montréal, QC, H3J 1R9, 
Canada 

BANDAI NAMCO 
ENTERTAINMENT INC., personne 
morale, ayant son siège social au 5-
37-8, Shiba Bandai Namco Mirai 
Kenkyusho Minato-Ku, Tokyo, 108-
0014, Japon  

 BANDAI NAMCO 
ENTERTAINMENT EUROPE, 
personne morale, ayant son siège 
social au 15 rue Felix Mangini 
69009, Lyon, Auvergne Rhône 
Alpes, France 

BANDAI CO., LTD., personne 
morale, ayant son siège social au 1-
4-8, Komagata Bandaihonsha Bldg. 
Taito-Ku, Tokyo, 111-8081, Japon 

 BANDAI NAMCO MOBILE SL, 
personne morale, ayant son siège 
social au Calle Marina (Torre 
Mapfre PL 9), 16 – 18 08005, 
Barcelone, Barcelone, Espagne 

BANDAI NAMCO 
ENTERTAINMENT AMERICA 
INC., personne morale, ayant son 
siège social au 23 Odyssey Irvine, 
CA, 92618-3144, États-Unis 

 ACTIVISION PUBLISHING, INC., 
personne morale, ayant son siège 
social au 251 Little Falls Drive, 
Wilmington, DE, 19808, États-Unis 

ACTIVISION BLIZZARD, INC., 
personne morale, ayant son siège 
social au 251 Little Falls Drive, 
Wilmington, DE, 19808, États-Unis 

 BLIZZARD ENTERTAINMENT, 
INC., personne morale, ayant son 
siège social au 1 Blizzard Irvine, CA, 
92618-3628, États-Unis 

KING.COM LIMITED, personne 
morale, ayant son siège social au 
Aragon House Business Centre, 
Dragonara Road St. Julians, STJ 
3140 Malte 

 MICROSOFT CORPORATION, 
personne morale, ayant son siège 
social au 1 Microsoft Way, 
Redmond, WA, 98052-8300, États-
Unis 
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ELECTRONIC ARTS INC., 
personne morale, ayant son siège 
social au 1209 Orange Street, 
Wilmington, DE, 19801, États-Unis 

 MIYA TECH LIMITED (LIFE SIM), 
ayant son siège social au 9/F 
Mcdonald’s Building, No. 48 Yee 
Wo Street, Causeway Bay, Hong 
Kong 

NINTENDO OF AMERICA INC., 
ayant son siège social au 4600 
150th Ave, NE Redmond, WA, 
98052-5115, États-Unis 

 NINTENDO CO., LTD, ayant son 
siège social au 11-1, 
Kamitobahokodatecho, Minami-Ku 
Kyoto, Kyoto, 601-8116 Japon 

NINTENDO SYSTEMS CO., LTD., 
ayant son siège social au 2-24-12, 
Shibuya-Ku, Tokyo, 150-0002, 
Japon 

 THE POKEMON COMPANY, ayant 
son siège social au 6-10-1, 
Roppongi Roppongi Hills Mori 
Tower 8F, Minato-Ku, Tokyo, 106-
0032 Japon 

THE POKEMON COMPANY 
INTERNATIONAL, INC., ayant son 
siège social au 10400 NE 4th St Ste 
2800 Bellevue, WA, 98004-5186, 
États-Unis 

 ROBLOX CORPORATION, 
personne morale, ayant son siège 
social au 3150 S Delaware St Ste 
201, San Mateo, CA, 94403-2656, 
États-Unis 

ROBLOX CANADA INC., personne 
morale, ayant son siège social au 
1350-1010 rue De La Gauchetière 
O, Montréal, QC, H3B 2N2, Canada 

 SEGA CORPORATION, personne 
morale, ayant son siège social au 
531 Nakagamimachi Akishima, 
Tokyo, 196-0022 Japon 

SEGA OF AMERICA, INC., 
personne morale, ayant son siège 
social au 140 Progress Ste 100 
Irvine, CA, 92618-0338, États-Unis 

 ROVIO ENTERTAINMENT OY,  
personne morale, ayant son siège 
social au Keilaranta 7, FI-02150 
Espoo, Finlande 

DIVERTISSEMENT INTERACTIF 
ROVIO CANADA LTÉE, personne 
morale, ayant son siège social au 
3700-1000 rue De La Gauchetière 
O, Montréal, QC, H3B 4W5, Canada 

 SUPERCELL OY, personne 
morale, ayant son siège social au 
Jätkäsaarenlaituri 1, 00180 Helsinki, 
Finlande 

TENCENT MOBILE 
INTERNATIONAL LIMITED, 
personne morale, ayant son siège 
social au 29/F, Three Pacific Place, 
No 1 Queen's Road East, Wanchai, 
Hong Kong 

 PROXIMA BETA PTE. LIMITED, 
personne morale, ayant son siège 
social au International Plaza 10 
Anson Road /21-07 Singapour 
079903 
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RIOT GAMES INC., personne 
morale, ayant son siège social au 
12333 W Olympic Blvd Los Angeles, 
CA, 90064-1021, États-Unis 

 TENCENT HOLDINGS LIMITED, 
personne morale, ayant son siège 
social au Codan Trust Company 
(Cayman), Limited Cricket Square, 
Hutchins Drive, George Town, 
Grand Cayman, KY1-1111, Îles 
Caïmans 

SYBO APS, personne morale, 
ayant son siège social au Holmens 
Kanal 7, 3 København K, 1060, 
Danemark 

 MINICLIP (FINCO) LIMITED, 
personne morale, ayant son siège 
social au 2nd Floor, Bureau, 90 
Fetter Lane, Londres, EC4A 1EN, 
Angleterre 

UBISOFT DIVERTISSEMENTS 
INC., personne morale, ayant son 
siège social au 5000-5505 boul. 
Saint-Laurent, Montréal, QC, H2T 
1S6, Canada 

 UBISOFT ENTERTAINMENT, 
personne morale, ayant son siège 
social au 2 rue du Chene Heleuc 
56910, Carentoir, Bretagne, France 

VOODOO, personne morale, ayant 
son siège social au 17 rue Henry 
Monnier 75009, Paris, Ile de France, 
France 

 TAKE-TWO INTERACTIVE, 
personne morale, ayant son siège 
social au 110 W 44th St New York, 
NY, 10036-4011, États-Unis 

ROCKSTAR GAMES, personne 
morale, ayant son siège social au 
622 Broadway 4th Fl New York, NY, 
10012-2600 États-Unis 

 ZYNGA, personne morale, ayant 
son siège social au 1200 Park Pl Ste 
100 San Mateo, CA, 94403-1581 
États-Unis 

WARNER BROS. DISCOVERY, 
INC., personne morale, ayant son 
siège social au Corporation Trust 
Center 1209 Orange St Wilmington, 
DE, 19801 

 JEUX WB MONTRÉAL INC., 
personne morale, ayant son siège 
social au 600-888 boul. De 
Mainsonneuve E, Montréal, QC, 
H2L 4S8, Canada 

SCOPELY, INC., personne morale, 
ayant son siège social au 3505 
Hayden Ave Culver City, CA, 
90232-2412, États-Unis 

 SCOPELY CANADA B.C. LTD., 
personne morale, ayant son siège 
social au 2400-745 Thurlow Street, 
Vancouver, BC, V6E 0C5, Canada 

CHESS.COM, LLC., personne 
morale, ayant son siège social au 
1521 Concord Pike Suite 201, 
Wilmington, DE, 19803, États-Unis  

 PAZU GAMES LTD, personne 
morale, ayant son siège social au 
2066733 Yokne’am Illit, Isreal 
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UPJERS GMBH personne morale, 
ayant son siège social au Hafenstr. 
13, 96052 Bamberg, Allemagne 

  

 

PRENEZ AVIS que la présente demande d’autorisation d'exercer une action collective 

sera présentée devant la Cour supérieure au Palais de justice de Québec, situé 300, 

boul. Jean Lesage à Québec, dans la ville et le district de Québec, à une date à être 

déterminée par la juge coordonnatrice en matière d’actions collectives.  

 

VEUILLEZ AGIR EN CONSÉQUENCE 

  Montréal, le 10 octobre 2025 

   

  SLATER VECCHIO  
 
Me Saro Turner 
Me François Pariseau 
Me Andrea Roulet 
Avocats de la Demanderesse 
5352 boulevard Saint-Laurent  
Montréal, Québec, H2T 1S1 
Tél. : 514-534-0962 
Fax : 514-552-9706 
sjt@slatervecchio.com 
frp@slatervecchio.com  
acr@slatervecchio.com  
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ATTESTATION D’INSCRIPTION AU REGISTRE CENTRAL DES ACTIONS 
COLLECTIVES ET AUCUNE AUTRES DEMANDES D’AUTORISATION 

(Article 55 du Règlement de la Cour supérieure du Québec en matière civile) 

 

La demanderesse, par ses avocats soussignés, atteste que la demande pour autorisation 

d’exercer une action collective et pour être désignée représentante (articles 571 et 

suivants du Code de procédure civile) sera inscrite au registre central des actions 

collectives. 

 

La demanderesse, par ses avocats soussignés, atteste qu'après examen du Registre des 

actions collectives, il n'y a aucune autre action collective portant sur un sujet similaire. 

  Montréal, le 10 octobre 2025 

   

  SLATER VECCHIO  
 
Me Saro Turner 
Me François Pariseau 
Me Andrea Roulet 
Avocats de la Demanderesse 
5352 boulevard Saint-Laurent  
Montréal, Québec, H2T 1S1 
Tél. : 514-534-0962 
Fax : 514-552-9706 
sjt@slatervecchio.com 
frp@slatervecchio.com  
acr@slatervecchio.com  

 

 



No. 200-06-000269-251  

COUR SUPÉRIEURE 

DISTRICT DE QUÉBEC 

(Actions Collectives) 

 

S.C. en sa qualité de tutrice légale de son enfant mineur, 

F.T. 

Demanderesse 

c. 

 Gameloft SE, et al 

Défenderesses 

DEMANDE D'AUTORISATION D'EXERCER UNE ACTION 

COLLECTIVE ET DE NOMMER LA DEMANDRESSSE À 

TITRE DE REPRÉSENTANTE DU GROUPE 

(Article 571 C.C.P et suivants) 

O R I G I N A L  

BS3107 

SLATER VECCHIO 
5352 Boulevard Saint-Laurent Montréal, QC, H2T 1S1 

T: +1 514-534-0962 
F: +1 514-879-9524 

notification@slatervecchio.com 
 

Procureurs de la Demanderesse 
ME SARO TURNER 

ME FRANÇOIS PARISEAU 
ME ANDREA ROULET 

sjt@slatervecchio.com 
frp@slatervecchio.com  
acr@slatervecchio.com  

Notre dossier: CA0122-2 
 

mailto:sjt@slatervecchio.com
mailto:sjt@slatervecchio.com
mailto:frp@slatervecchio.com
mailto:acr@slatervecchio.com

